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Avant-propos

Dans le tempsmême où, au début de1997, lePremier ministre
mettaiten place uneMission d’étude surla spoliation desJuifs deFrance
pendantl’Occupation, une présentation des objetsd’art qui leur avaient
été confiés aulendemain dela guerre et setrouvaientencoreentre leurs
mainsétait organisée par les muséesnationaux deParis et deprovince.

L’un des chantiers dela Mission d’étude portant sur lepillage
des biensculturels, elle mettait àla disposition des conservateurs qui
s’employaientdéjà à l’élaboration de l’historique de cesoeuvresdes
moyens en personnel.L’état de ces recherches et les recommandations
relatives auxtravaux àmener ont étéprésentés endécembre1997dans
le premier rapportd’étape dela Mission.

Remis au Premier ministre en février1999, le secondrapport
d’étape a constitué unapportdécisif dela réflexion surla période traitée.
Il a mis en évidencela nécessité d’écrire une histoire du pillage desbiens
culturels en Francependantl’Occupation afin de lesituer à sajuste place
parmi lesautres domaines de spoliationsétudiées.

Les musées ont ainsi mis en chantierla rédaction d’une contri-
bution aux travaux dela Missionqui afait l’objet de nombreuxéchanges
de vues pendanttoute son élaboration.La Missiona en particulierrapide-
mentsoulignéla nécessitéd’y présenter des informations recueillies sur
l’état du marché parisienpendantl’Occupation.

Grâce auxeffortsconjugués des musées et dela Mission,l’étude
publiéeici et validéecomme rapportsectorieldans lesdocumentsfinals
de la Mission présente un historique despillagesd’oeuvresd’art, de leur
restitution et de leur indemnisation.Dans une secondepartie,elle fait le
bilan desrecherches qui ont permisjusqu’à présent de repérer10%de
biens spoliés dans lesobjetsd’art revenusd’Allemagneaprèsla seconde
guerre mondiale etconfiés àla garde desMuséesnationaux.Cesrecher-
ches se poursuivent.
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Introduction

La nécessité, ressentie avec deplus en plus deforceces derniè-
res années, de reconstituer avecprécisionl’histoire desexactions commi-
ses par les nazis ou leurs alliésafin de les constituer en une connaissance
transmissible, afait réapparaître des épisodesdont la mémoire avait été
perdue.Mieux étudiés, ceux-ci ont alors révélé quetous lesdispositifs de
réparation mis enplace à l’égard des victimes del’antisémitisme
n’avaient, nimoralement, nimatériellement, atteinttoutes lespersonnes
et tous les secteurstouchés. Tant dupoint de vue del’histoire qu’au
niveau desbiensmatériels,il est apparu quela vérité surla question des
oeuvresd’art spoliéespendantla secondeguerre mondialepouvait être
mieux approchée.

Commentdonc estréapparuela question desoeuvresd’art acca-
parées par lesnazis ?

Après la clôture, aumilieu des années soixante, des derniers
dossiers d’indemnisation,la question dupillage desoeuvresd’art pen-
dant la secondeguerre mondiale neréapparaîtpubliquementqu’au
début des annéesquatre-vingt-dix.

Préalablement,dansle sillagedu témoignage publié parRose
Valland en 1961,l’évocationdespillagesapparaît biençàet là :le cata-
logue del’expositionParis-Paris,193 7-1957,au Centre Georges-Pompi-
dou en 1981, mentionne marginalementl’utilisation faite du Jeu de
Paume par lesnazis ; en 1986,dans sathèse, Laurence Bertrand-Dorléac2

passe rapidement surle problème.Mais,en 1993,en publiant cetravail
universitaire3, l’auteur désigne et décrit lesspoliations commel’acte
inaugural et criminel sur lequels’alignele fonctionnement dumarché de
l’art et dela vie artistique parisiennependantl’Occupation.

Aux États-Unis,discrètement,la rechercheprogressait.Tandis
que LynnNicholas explorait,depuisle début des annéesquatre-vingt, les
fondsd’archives quiallaientpermettre, en1994,la publication dela pre-
mière somme surla question4, le musée deLos Angelesavait attiré en
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1991l’attention dugrand public en étudiant et en reconstituantl’exposi-
tion nazie de 1’«EntarteteKunst» (l’art dégénéré).

Les méthodes de recherche et lessources utilisées parLynn
NicholasdansLe pillagede l’Europefont de cette publication scientifique
la premièreapprochehistorienne dela question ; elle met enévidence
l’intérêt d’uneétude du phénomène s’étendant àl’ensemble des territoi-
res placéssousla domination duReich,l’importance des appétits nazis
en matièred’oeuvresd’art et les différentes solutions examinées par les
pays alliés en matière derestitution.

Entamée par cestravaux historiques,la problématique despilla-
ges et des spoliationsfut alors relayée parla vasteenquête dujournaliste
Hector Feliciano.Le muséedisparu,qu’il publie en1995,s’adresse à un
public pluslarge5. Livrant les résultats d’unerecherche principalement
conduitedans lesarchives de Washington etayantrecueilli denombreux
souvenirs et témoignages, celivre, sousréserve dequelquesinvestiga-
tions parfoishâtives, eutle mérite de réveiller lesconsciences et son
apport stimulantremit la question endébat.S’achevant sur unchapitre
intitulé « Lesrevenants», il mit l’accent,en particulier, surle cas de quel-
quesoeuvresd’art confiées àla garde desMuséesnationaux (lesMNR 6),
dont il affirmait que la restitution était possible.

Le succès rencontré par cesdeux ouvrages ne s’explique pas
seulement parla période sur laquelleils portent. Diffusés au même
moment,ils cumulentle besoind’histoire et la nécessité depousser au
plus loin un processus deréparations interrompu ; ensemble,ils furent
perçuscomme une démarche versla vérité. Ils témoignent d’une évolu-
tion des sujets depréoccupation, analysable sur untemps un peu plus
long : le développement del’intérêt porté, depuis une vingtaine
d’années,à l’histoire desoeuvresd’art. Cet « objetculturel » setraduit par
le développement dela fréquentation des musées et des expositions, que
l’on peutconsidérer comme unvéritable phénomène de société où,dans
des établissements maintenant modernisés, seréalise lepartage public
d’un patrimoine commun.Mais, il est devenuaussi un« objetcommer-
cial », chargé d’enjeux financiersdans unmarché del’art actif, de dimen-
sion internationale, et qui aconnu uneconsidérable flambée desprix au
cours de ces dernières années.Cepatrimoine artistique restetoutefois un
« objetd’étude», désormaisélargi à de nouvelles orientations de recher-
ches qui portent unintérêt tout particulier auxitinéraires des oeuvres
d’art que révèlent les travaux menés surl’histoire des collections et,plus
largement, surl’histoire du goût.
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La prise en considération de cesintérêts etsurtout, évidemment,
des questionslégitimesposées surla possibilité d’opérer denouvelles
restitutionsdont un rapport dela Cour descomptes, en1995,s’étonnait
qu’elles neconstituent plus unobjectif, amenèrent les Muséesnationaux
à reprendre les recherches defaçon active et méthodique.À l’appui de
toutes ces contributions et de cessensibilités naissantes, dèsla fin de
1996,un colloqueintitulé « Pillageset restitutions :le destin desoeuvres
d’art sorties de Francependantla secondeguerremondiale »7 fut orga-
nisé au Louvre parla direction desMuséesde France (DMF) ; un large
public, très concerné, en suivit les travaux ety intervint, prenantcons-
cience desdifficultés de la recherche comme del’ampleur desrestitu-
tions de l’après-guerre etenregistrant l’engagement du directeur des
Muséesde France à poursuivre lesrecherches et à les publier.Quelques
semainesaprès, tandis que le Premier ministre annonçaitla constitution
d’une « Missiond’étude surla spoliation des Juifs de France», LeMonde
titrait : « Lesmuséesdétiennent 1 955oeuvresd’art voléesaux juifs pen-
dant l’Occupation ». LesMuséesnationaux entreprirent alors desinvesti-
gations plus systématiquesdansla perspective dela « Présentationdes
2 000 oeuvresrevenuesd’Allemagneaprèsla seconde guerre mondiale et
confiéesà la garde desMuséesnationaux», quisetint en avril 1997et fut
accompagnée de deux catalogues8, dont lesnotices étaient simultané-
mentmises à disposition sur lesite Internet du ministère dela Culture et
de la Communication(basedite MNR) 9.

Lesquelques chercheurs qui selancèrent alors dansl’identifica-
tion et l’exploitation desdossiers refermésdepuis trente-cinq ans10

eurent,dans ce quiétait devenu desarchives, àapprendre unehistoire
en même tempsqu’ils avaient àl’écrire et à y déceler les situations qui ne
s’étaient pas réglées.Seulun sentimentindistinct prévalait et setransmet-
tait dansle milieu de l’art : à l’étendue des confiscations,dont témoi-
gnaient les rares exemplaires subsistant duRépertoiredes biensspoliés
(publié en 1947-1949, à partir des déclarations desvictimes),
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correspondaitla certitudeque,grâce aux restitutions et auxindemnisa-
tions, lesdommagesavaient été réparés.

Les Muséesnationaux, pourleur part, après avoir accueilli les
MNR, en déposèrent certainsdans desmusées de province et des admi-
nistrationspubliques.Lesconservateurs qui enassurèrentla gestion etla
conservation ne se sentirent nullement chargés de les étudierau-delà ou,
différemment, dutravail scientifique courant accompli sur les collections
publiques. Aucune consigne spécifique de recherche ou de signalisation
n’était associéeà leur présencedans les musées.Ayant pris ces oeuvres
en chargesans« moded’emploi » ni substrat documentaire,l’Administra-
tion concourait,sanss’enrendre compte, non seulementà l’abandon des
investigations, maisà l’enfouissement des problèmes éventuels posés par
l’origine desoeuvres.L’isolement progressif deRoseValland, puis son
départ enretraite,achevèrent defaire tomberla questiondansl’oubli.

D’autre part, aucours des années1970-1980,l’impression qui
prévalaitdans unmilieu de l’art, au demeurant peuintéressé parle sujet,
était qu’un grand nombred’oeuvresnon retrouvées avaient été détruites
et que, pourle reste, l’Armée rouge (l’Union soviétique nes’en était pas
cachée) avait prélevé son« dû». Dansles années soixante-dix, les inter-
ventions ponctuelles deshéritiers dumarchandPaul Rosenberg ou du
collectionneur AdolpheSchlossvisant à revendiquer desoeuvresappa-
raissantrégulièrement surle marché, confortaientle milieu de l’art dans
l’impression que seuls cesdeux cas n’avaientpas été intégralement
réglés11. Dansl’indifférence générale etl’ignorancede leur contenu, les
archives dela Commission de récupération artistique(CRA) conservées
par les Muséesnationaux, déménagéesà plusieurs reprises, ne furent
finalementremises auministèredesAffairesétrangères qu’en1990.

Les expositions du printemps1997préparées parcette relance
des recherches, les publications qui en rendirentcompte et lesaccompa-
gnèrent, le lancement de sites Internet sur lesMNR, eurent unretentisse-
ment considérable.Quelques restitutions significatives purent alors
intervenir12. Les moyenspropres dela direction desMuséesde France
(et d’autres établissements)permirentla poursuite dela quête archivis-
tique visant àreconstituer l’historique de cesoeuvres 13. Jusqu’à la
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conférence internationale de Washington, en décembre1998,la faiblesse
des moyensdégagésn’avait pas permis de« boucler »toutes les recher-
ches ni de lesétendre à toutes lesdisciplines.Si l’équationMNR = biens
spoliés perdait desa validité, la nécessitéd’entreprendre desinvestiga-
tions, d’unetout autre ampleur,visant àappréhenderl’historique des
MNR à l’aune del’histoiredes spoliations et du marché del’art en France
pendantl’Occupation s’imposait auxéquipes.

Cespremièresrecherches conduitesavec les ressourcespropres
aux musées mettaient en évidence l’importance dutravail à mener.Cet
effort a été rendupossible grâce aux moyens déployés parla Mission
d’étude surla spoliation desJuifs deFrance.

Inscrivantla question desoeuvresd’art dans lecadre de sestra-
vaux, la Mission confia à Michel Laclotte, précédemment directeur du
musée duLouvre, avec Alain Pierret, ancienambassadeur,le soin de
coordonner, àpartir dela fin de 1998,les travaux des conservateurs et
d’un groupe dequinze chercheurs dont ellefinançala rémunération14.
L’objectif assigné à cette équipedepuisplus d’un an, et dont lescontrats
s’achèvent au mois dejuin 2000,est d’établir, pour chacun des quelque
deuxmille MNR encoreconfiés àla direction desMusées deFrance,une
fiche retraçant l’historique de ses localisations etchangements demains,
prioritairement en ce quiconcernela période dela guerre.

La complexité desquestionsposées parla reconstitution de ces
itinérairesamène à consulter des matériauxtrès divers.Le terraind’inves-
tigation principal de cetterecherche estconstitué par plus deneuf cents
cartons contenant les papiers dela Commission de récupérationartis-
tique désormais conservés parle ministère desAffaires étrangères, qui a
apporté un concoursactif à l’ensemble des recherches ;toutefois,l’intel-
ligibilité de l’information que l’on y glanen’apparaît quedansleur con-
frontation avec des pièces conservéesdansd’autresfondsconservés en
France (Archivesnationales: sériesZ6, F21, AJ38 et AJ40, Archives des
musées nationaux,Archivesde Paris etfondsprivés) ou étrangers(Bun-
desArchivde Coblence,NationalArchivesde Washington),dont onlira
le descriptif etle moded’utilisationdansle Guide desrecherchesdansles
archives des spoliations et des restitutionsétabli parla Mission d’étude.

Menées grâce auxmoyens fournis parcelle-ci, les recherches
sur lesMNR s’attachèrent tout particulièrement auxoeuvresspoliées.Il
apparut rapidement quela reconstitution des itinéraires desoeuvres
concernées -à ce jour, 10% environ des MNR -réclamait unebonne
compréhension del’ensembledes mécanismes de spoliation artistique
pendantcette période, puis desmesures deréparation prises aprèsla
chute duReich.L’étude rejoignaitlà les travaux opérés parla Mission,ou
sous sonégide, dans lesdifférents secteurs de recherchecouverts, et
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notamment les spoliationsmobilières,l’aryanisationou les ventesopérées
par les Domaines.

La volonté de rendrecompte del’ampleurdes rechercheseffec-
tuées, correspondant aux moyensimportants qui leur ont été affectés,
conduit à présenter ce rapport endeux parties.

La première est consacrée àl’histoire des pillages, des restitu-
tions et desindemnisations desoeuvresd’art. Elle s’articulechronologi-
quement, en tenant compte de plusieurs spécificités de cedossier qui ont
constitué despistes derecherche :
- lesappétits des nazis enmatièred’oeuvresd’artet le rôle décisifjoué par
lesservices allemands qui opérèrent endehors detout cadrelégal (dans
des actions quenousdésigneront sousle terme depillage,afin de les dis-
tinguer des spoliations reposant sur des dispositionsréglementaires);
- leur existencephysique et non fongible, qui les distingue parexemple
des valeursfinancières, imposait qu’ellessoientidentifiées etreconnues
pour pouvoirêtre restituées ;
- le fait qu’elles ne fassent pas partie desbiens de premièrenécessitéa
conduit à réglerla question de leur indemnisation defaçon spécifique.

La secondepartieexposele bilan, au1er mars2000,des recher-
ches effectuées sur lesMNR. Elle s’attache à décrire lesméthodes suivies
par les différentes équipes detravail et fait le point sur ce quenous
savons aujourd’hui des principales provenances desdeux mille objets
confiés àla garde desMuséesnationauxaprèsla guerre.
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Premièrepartie

Despillages
aux indemnisations
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Une spécificité du dossier
desoeuvres d’art: despillages
essentiellement misenoeuvre
par des servicesallemands

À la différence desautres secteursétudiés parla Mission, l’ana-
lyse dudossier desoeuvresd’art met en évidencela part prépondérante
jouée par les servicesallemands, mobilisés en l’occurrence sur unsecteur
qui occupait une place spécifiquedansl’idéologie et les menées del’État
national-socialiste.La quête del’honorabilité ostentatoire et dela recon-
naissance culturelle quianimait les dignitaires nazis asans doutejoué un
rôle dansla relation de fascination et dehaine (principalement àl’égard
des arts primitifs et del’art moderne)qu’ils développèrent àl’endroit des
richesses artistiques que leurs conquêtesleur rendaientaccessibles.
L’épuration descollections des musées allemands, lesventes auxenchè-
res d’oeuvres qui enfurent extraites, lemontage del’exposition de
l’ « EntarteteKunst» parallèlementà la glorification del’imagerie du véri-
table artgermanique,la formation d’un corpsd’historiens del’art et de
conservateurs quibénéficia du ralliement d’universitaires défenseurs
d’une conception pangermaniste de leurs disciplines, constituent le
contexte dela politique artistique du régime.Ceclimat està l’origine tant
du projet muséal deHitler pour Linz que de l’établissement delistes
d’oeuvresd’art qui devaient revenir« dedroit » à l’Allemagne et qui n’ont
pu êtredressées quegrâce à un repérage préalable et discret.Ainsi, le pil-
lage artistique nerelève pas descirconstances nées des conditions dela
victoire du Reich, maisd’une intention,longuementmûrie et préparée,
constitutive et fondatrice de l’expansionnisme nazi.

La mise enoeuvredu pillage,dans lesjours qui suivirentl’occu-
pation dela capitale,fut entamée par l’ambassade duReich à Paris et
supervisée par OttoAbetz. Mais, dès l’automne1940,l’instrumentprinci-
pal de cette politique,celui qui en assurala centralisation,c’est l’ERR
(EinsatzstabReichsleiterRosenberg für die besetztenGebiete15).
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On doit donc distinguer l’ampleur des saisies réalisées en
propre par l’ERR, de son appropriationpartielle du butin del’ambas-
sade ; dela prise en charged’oeuvressaisies parla Dienststelle Westen
(Serviceouest) dansle cadrede la Möbel Aktion (Action Meubles) ;des
« affectations »d’oeuvresd’art dont le Devisenschutz-Kommando(Com-
mando deprotection des devises)l’a fait bénéficier, afin de pouvoir
appréciercombienl’action de l’ERR avait grandementlimité l’effet des
procédures d’aryanisationconduites parle régime deVichy : l’épuise-
ment par les Allemands despatrimoinesartistiquesappartenantà des
Juifs nelaissaguère de matière aux administrateurs provisoires« aryens».

Faceà l’hémorragie d’oeuvresversl’Allemagne, tant par lespil-
lages que par les importants achatsréaliséspendantl’Occupation surle
marché del’art par les particuliers et les musées allemands, les autorités
françaisestentent de mettre enoeuvre des mesures de protection du
patrimoine16, dont le champestdes pluslimitéset l’efficacité quasi nulle.

L’Einsatzstab Reichsleiter Rosenberg(l’ ERR)
C’est dansle court intervalle del’été 1940,dans unParisvidé de

ses habitants, que vont intervenir les premières exactions,entrel’arrivée
de la Wehrmachtet avant quel’ERR ne « rafle la mise » des saisies
d’oeuvresd’art et ne s’impose enorganismespécialiste dela question.En
juin-juillet, l’ambassadeur OttoAbetz, agissant surconsigneexplicite de
Hitler, requiert ungroupemilitaire de la police secrète(GeheimeFeldpo-
lizei), agissantsousla direction du chef dela police secrète,le Legations-
rat Dr Zeitschel, en vue demettre« ensécurité »dans une dépendance de
l’ambassade d’Allemagne(les dépôts I et II aux 80 et 82, rue deLille)
quelques-unes descollections lesplus connues decollectionneurs et de
marchandsjuifs, notammentcellesde certains membres dela famille de
Rothschildou deMaurice Dreyfus,RaymondLazard,Rosenberg-Bernstein,
dont ont étédressés des inventairesdétaillés17.

Le nombretotal desoeuvresspoliées par l’ambassaded’Alle-
magne échappeencore auxinvestigations,mais il est établi quele
30 octobre1940environ quatrecent cinquantecaisses ont déjà quittéla
rue deLille en direction du Jeu de Paumepour être intégréesdansle
dépôt del’ERR ; soixante-quatorzeoeuvres restenttoutefois à l’ambas-
sade, unevingtainesontenvoyées au ministère desAffairesétrangèresà
Berlin tandis qu’un autregroupe de vingt-six oeuvresd’« art dégénéré »
estmis de côté en vue d’éventuelséchanges.
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C’est là le premier épisode18 d’unevague desaisies qui durera
quatreans :pourcelle-ci,commepourlessuivantes,leslistesscrupuleuses
que dressèrent les services allemands ne sauraientapporter àl’historien
le reflet exhaustif du pillage.Leur établissement, souventtardif et décalé
par rapport auxsaisies elles-mêmes, le caractère forcémentattractif des
biensartistiquesdans uneéconomie dévastée,ouverte auxtrafics paral-
lèles rentables et clandestins, imposent quela question del’écoulement
d’oeuvres,en dehors desréseauxofficiels tissés par lesspoliateurs,soit
profondémentinvestie parla recherche historique.Maisc’estla difficulté
de cette recherche, soixante ans après lesfaits, que de parvenir à orienter
la critique d’uncorpus unique desources, les inventaires allemands,dont
l’apparente précision nepeut être croisée avecaucun autre qui lui soit
exactement contemporain.

Le fonctionnement del’EinsatzstabReichsleiter Rosenberg(ERR)
chargé parHitler des confiscationsd’oeuvres d’arten septembre1940,
son histoire, ses relationsavec lesautresservicesallemands commencent
désormais à être bienconnus.Ils ont d’ailleursété identifiés et caractéri-
sés dèsla chute duReich : la cinquante-deuxième journée desaudiences
du Tribunal de Nuremberg, le 6 février 1946, leur est intégralement
consacrée.À l’appui d’enquêtes et derapportsanglo-américains, Charles
Gerthoffer,adjoint du procureurfrançaisEdgarFaure, décrivit àla Cour
ses principes, ses buts et son organisation.

Il n’y a donc paslieu del’exposerici à nouveau et nous nousper-
mettons de renvoyer sur ce point auxtravaux citésdansla bibliographie.

Nousnousattacherons àétablirune typologie despillagesque
l’ERRa opérés, ouqu’il a comptabilisés, ennousefforçantde donner des
évaluations quantitatives et qualitatives qui,dansleur détail, fontjusqu’à
aujourd’hui défaut.

Cesévaluationssont tirées des listes d’inventaire établies par
l’ERR à partir dela fin 1941et jusqu’àl’été 1944.Ceslistesportenttout àla
fois sur les pillagesdont l’ERR a assuréla maîtrise d’oeuvre,ceux de
l’ambassadedont il hériteet ceux qui, parcequ’ils comportent desoeuvres
dequalité,proviennent del’intervention d’autresorganismes :Dienststelle
Westendansle cadre dela Möbel Aktion et Devisenschutz-Kommando
chargé devider lescoffres-forts.Cesévaluations neconcernent que des
listes qui indiquent desorigines, c’est-à-diredes noms de personnes
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spoliées19. Elles prennent en compte lesseuls chiffres indiqués parl’ERR,
quand bien même les déclarationsfaitesà la Commission de récupéra-
tion artistique par despersonnes spoliées indiqueraient des quantités
supérieures20.

Les pillages conduits enFrance par les forcesd’occupation et
qui ontdonné lieu à l’établissement delistes ont généré aumoins deux
cent seizedossiers nominatifscorrespondant aux personnes,foyers ou
famillesdont le patrimoine artistique a étésaisi21, au domicile desvicti-
mes, dans lesdépôts des musées nationaux,dans des garde-meubles ou
dans descoffres debanques.Plus de seizemille huit cent cinquanteréfé-
rences, dela pièce d’argenterie au tableau demaître, ont ainsi été très
précisément répertoriées. Toutefois, ces listes dactylographiéestrès
détaillées ont été établies après,souventmêmelongtempsaprès, lessai-
sies proprementdites : desécarts dedeux ans,voire de troisans, sont
repérables. Deslistes intermédiaires ont bien dû, évidemment, êtredres-
sées : elles onttoutes disparu. Dansle seul cas, pour l’instant repéré
(saisiechez Alphonse Kann), oùl’on dispose des calepins manuscrits
d’enlèvement,ils révèlent un différentielimportant comparé àla liste
«officielle » de l’ERR : bien que les notesd’enlèvements’y limitent à l’énu-
mération desnoms des auteurs de chaqueoeuvre,certains yapparaissent
de façonbeaucoupplus fréquente que sur leslistes.Parailleurs,quoique
de façon très résiduelle,certainessaisiesaccomplies« parerreur »par le
Devisenschutz-Kommandodans descoffresappartenantà desnon-Juifs
ont fait l’objet de restitutions parl’ERR lui-même.Qu’il y ait eu du« cou-
lage » organisé, des disparitions detoute nature etd’inévitablesconfu-
sionsface à unstock d’une telle ampleur,apparaît désormais certain. En
tout état decause,l’horizon dela présente étude nepeut que selimiter
aux données quantitatives fournies par les pilleurs eux-mêmes.Les
recherches à poursuivre pourronts’attacherà comparer leschiffres de
l’ERR à ceux présentés, après-guerre, par les victimes ouleurs ayants
droit. Les premierssondages révèlent que lespremiers sont,le plus sou-
vent, inférieurs auxseconds.Vingt mille oeuvresdont la spoliationa été
comptabilisée parl’ERR - nombre déjà apporté à la Libération -
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constituerasans doute lebilan des saisiesperpétréesà l’encontre des col-
lectionneurs et des marchandsjuifs en France.

L’ERR a dressé enoutre deuxautres catégories delistes :d’une
part, des listesdites Unbekannt(« inconnu »),par opposition auxlistes
nominatives, qui rassemblent desbiens sans plusd’indication de proprié-
taire (volontairement -pour faciliter le coulage - ou parincapacité à
gérer précisément unstock à la croissancetrop rapide ?) ; d’autre part,
deslistes recensant lesobjets arrivésdansle cadre du programmedit
MöbelAktion qui permit aux nazis de se constituer unbutin d’oeuvres
d’art sans nom de propriétaire repérable (certains des objets qui ysont
mentionnés figurent également sur leslistesUnbekannt).

Dans cerapport sur les biensculturels,nous nepénétrerons pas
aucoeurde ces listes nominatives.Lesobjets qui y figurent ontd’ailleurs,
pour l’essentiel, été retrouvés et restitués. Enanalysant les objectifs que
s’étaient fixés les nazis et les résultatsobtenus,notre recherchea pour
but de mieux comprendre les méthodesemployées et de rendre publi-
ques des donnéesquantitativesjusque-là absentes.

Lesciblesdupillage artistique
La lecture desnoms des personnesspoliées renvoie àla tradition-

nelle bourgeoisiejuive des quartiersouest dela capitaleà laquelles’ajou-
tent quelquesfamilles récemmentvenuesd’Allemagne.Il seranécessaire,
afin de bien comprendre ce quis’estpassé etcommentl’ERR « travaillait»,
d’apprécier sic’est bien la totalité desstocks et des ensemblesartistiques
possédés par desJuifsqui furentainsipillés, si d’autresfurent recherchés
et demeurèrent introuvables, si certainsfurent omis22.

Il conviendra de nejamais oublier que,quandbien même les
personnesinscrites sur ces listes jouissaient demoyens et derelations qui
permirent à un grandnombred’entre elles d’échapperà la déportation,
presquetoutes celles qui yfurent inscritesle devaient aufait d’êtrevisées
par une politique antisémitedont l’objectif, du dépouillement de tous
leursbiens à leurtransfertdans lescamps,était l’extermination.Au même
titre quecelles de Drancy, ceslistesconstituent unmartyrologe : ceux qui
y sontinscrits n’ont passeulement étépersécutés au travers dupillage de
leurs propriétés,il advint en effet que l’arrestationdes personnessuivit
ou précéda de peul’enlèvementde leurs biens.

L’ampleur de laspoliation artistique
16 872 références (oeuvres,objets, mobilier) consignées par

l’ERR proviennent de216 listesqui correspondentà des situationspatri-
moniales extrêmement contrastées :
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- 4 collections d’exception,réunissantplus de 1000 référenceschacune,
cumulentplus de 10000 objets : les collectionsRothschild, David-Weill,
Alphonse Kann etSeligmann ;
- 6 collectionsconsidérables correspondent à un patrimoine spolié compris
entre200et 999références saisies :les collectionsou stocksLévy de Benzion,
Wildenstein, Paul Rosenberg, Kraemer, PregelAuxente etWalter Strauss.
Ces six provenancestotalisent près de2 500références ;
- 14 collections très importantes sont chacune spoliées de100 à 199
objets ;
- 37 collections importantessont chacunespoliées de99 à 21 objets ;
- 29 collections notablessont chacunespoliées de10 à 20 objets ;
- 46 petitsensembles de 3à 9 objets sont spoliés ;
- 60 oeuvres isolées(une ou deuxréférences)sont touchées par lesspo-
liations del’ERR.

Pour 20 provenances,l’état des dossiers dépouillés nepermet
pas de comptabiliser les patrimoinesindividuels.

Pour43 provenances (correspondantà 586oeuvres),il n’a pas
été possible, à l’étape actuelle dela recherche,d’identifier, dans lesdos-
siers de la Commission de récupération artistique, de déclarations de
spoliés ou de récapitulatifs de restitutions qui leurcorrespondent.

Ceschiffres révèlentdonc que :
- 49 % des collectionneurs spoliés possédaient2 % des bienssaisis ;
- 5 % des collectionneurs spoliés étaient propriétaires de75 % des biens
saisis23.

Leslieux dela spoliation artistique
 Paris

Pour les 155saisies opérées àParis, la répartition topogra-
phique sefait commesuit :

Pour vingt-quatre d’entre elles, effectuéesprincipalementdans
des coffres-forts etgarde-meubles,il n’est pas possible depréciser
l’arrondissement.
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 Banlieue parisienne

Toutes lessaisies repérées ontlieu dansl’Ouest parisien : 11à
Neuilly, 1 à Boulogne, 1 àSaint-Germain-en-Laye.

 Province

Nousavonsrepéré14 saisies effectuéesdans desvilles de pro-
vince : 6 à Nice, 5 à Bordeaux, 1à Bayonne, 1à Biarritz, 1 à Tours.

14collections ont été saisiesdanslesdépôts de repli des Musées
nationaux,auxquels uncertainnombre de collectionneursavaient confié
leursoeuvresdansle cadre des mesures de protection dupatrimoine natio-
nal afin qu’ellessoientévacuées en mêmetemps que lescollections publi-
ques : 6 àChambord, 6 àBrissac,2 à Sourches.

Une vingtaine de saisies nesont paslocalisables enl’état.

Lespériodesdupillage artistique
Onze saisies interviennent entreoctobre et décembre 1940

(Kann,David-Weill, Wildenstein,Lévy de Benzion,Loewenstein,Watson,
Georges Bernheim,Rothschild, Paul Rosenberg, Seligmann,Arnold).

L’analysedes lieux de spoliationdonne lesrésultats suivants :

De plus, dansl’état actuel denotre documentation,il n’est pas
possible de préciser l’annéependant laquelle sont survenues70 saisies.

L’action de l’ERR vise donc plus de deuxcents personnes ou
familles.Si l’analysecroiséedescibles,de l’ampleur etdes périodesdespil-
lagesconfirmeque l’ERR, en quelques semaines, en sefocalisantsur quel-
ques gisements parfaitement repérés, parvient à« faire le plein
(quantitativement et qualitativement) del’essentielde sonbutin, l’examen
de ses actions de moindre ampleur révèle uneréalitépluscontrastéepour
ce qui concernela part du patrimoine artistique possédé par desJuifs et
pillé. Quela majorité(131)desJuifs spoliés debiensartistiquesaient été
détenteurs d’un patrimoine peu important(moins de20 références) ne
place toutefois pasces victimes dans unesituation socio-économique
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comparableà la position socialetrès modeste desmilliers de Juifs des
arrondissements centraux et dela banlieue parisiennevisés par la
Dienststelle Westendansle cadre dela Möbel Aktion.Lesadresses deslieux
des pillagesd’oeuvresd’art - quelle quesoit l’ampleur des saisies perpé-
trées parl’ ERR, qu’un seulobjet oudeuxcents aient été emportés -visent
bien un mêmemilieu social : la riche bourgeoisie« israélite »,éclairée et
libérale, des quartiersouest dela capitale.

La DienstatelleWestenet la miseen oeuvre
de la Möbel Aktion

En 1942,les opérations de pillage desbiens mobiliers opérées
par les services allemandsprennent unetout autreampleuravec la mise
en place,à l’initiative d’Alfred Rosenberg, dela Dienststelle Westen(Ser-
vice Ouest)chargée de vider lesappartementslaisséssans occupants24.
Il s’agit là d’un service distinct del’ERR, mêmes’il est dirigé par von Behr,
auparavant responsable del’ ERR, qui s’installe au 54, avenued’Iéna 25,
amenant de cefait l’ERR, précédentoccupant de ceslocaux,à transférer
ses bureaux rueDumont-d’Urville.

Lesbienssaisispar la DienststelleWestendansle cadre dela Möbel
Aktion (Action Meubles) étaient répartissuivant leurnature,l’essentiel étant
à l’origine destiné auxfamilles allemandes qui devaients’installerdansles
territoiresde l’est, projetréorienté auprofit dessinistrésdes bombardements
alliés.Si, au hasard dessaisies,certains objets semblaient présenter uninté-
rêt artistique,ils étaient transférés àl’ERR qui enregistraitcette prise en
charge enles portant sur deslistes spécifiques classées par techniques ;
dix-huit catégories étaient ainsi repéréeschacune par unsigle :MA-B, pour
Möbel Aktion Bilder, concernait les peintures, les dessinset les arts graphi-
ques, MA-A, les objetsd’art asiatique, etc.26 Dans chaque catégorie, un
numéro séquentielétait attribué parordre chronologiqued’arrivée,qui per-
met aujourd’hui dedisposer de donnéesquantitatives,sans quel’on puisse
affirmer avec certitude quetous les objets aient bien été inscrits. On
dénombreainsi des objets oulots d’objets, qui se répartissent dela façon
suivante : tableauxet dessins(MA-Bilder) pour 1 369numéros, sculptures,
tapisseries, tapis ettissus,tapis anciens, verrerie,orfèvrerie, faïence,porce-
laine, livres, armes,art moderne,art et traditions populaires, art égyptien,art
asiatique,art d’Extrême-Orient,art d’autrescivilisations,divers.Ils ont parcouru
ensuitele mêmeitinéraireque les objetssaisispar l’ERR même.
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La DienststelleWestenne semble pasavoir transmis d’indication
de noms depropriétaires àl’ERR qui, en tout cas, n’enfait pas figurer
dans leslistes, rendantainsi les investigationsdifficiles. En outre, il s’agit
souventd’objetsdont la désignation imprécise oule niveau de qualité ne
permettent guèrel’identification. Nous ne disposonsd’aucun élément
d’historiquepour les douzetableaux, les cinq dessins et lestrois pièces
de mobiliers repéréscomme provenant dela Möbel Aktion et conservés
dansle fondsMNR. Certainsobjets ontcependant puêtre rendus àla fin
de la guerregrâce auxidentificationsfaites alorspar les propriétaires.
Nous ne savons pas àl’heure actuelle si lesrecherches menées
après-guerre ont pu utiliser lesarchives dela Dienststelle Westen,ni quel
type derenseignementil est possibled’y trouver.

À l’inverse, un programme - quin’a vraisemblablement pas été
réalisé - était envisagé parl’ERR en vue de remettreà la Dienststelle Wes-
ten desoeuvres,principalement modernes, dontl’ERR n’avait que faire.
C’est ainsi quel’on peut interpréter une inscription manuscrite« zck. a n
M-A. zum verkauf »(envoyéà la Möbel Aktionpour vente),toujoursde la
même main, portée en regard de centaines deréférences dactylogra-
phiéesd’oeuvressur des listes d’inventaire del’ERR. Les pointagesréali-
sés par voie desondages (dans les listesAlphonse Kann) ontrévélé que
la plupart de cesoeuvresétaient restéesentre les mains del’ERR et
qu’ellesavaient étéretrouvées et restituées.L’existence,sinon de ce pro-
gramme, du moins decette intention,indique que lesAllemands envisa-
geaientla mise surle marchéd’oeuvresspoliées.

L’aryanisation
Dansle cadre des travaux dela Mission d’étude surla spoliation

desJuifsdeFrance,un rapportspécifiquea étéconsacréà l’étudedel’arya-
nisation27. Sans traiterici de ce qui est desactivitéscommerciales,nous
nousborneronsà décrirel’application de cettepolitique aumilieu de l’art.

Élémentessentiel dudispositif vichyste d’inspirationallemande
d’éradication dela présence des Juifs et de« l’influence juive dans tous
les secteurs del’économie et dela société,conduite par desadministra-
teurs provisoires« aryens »homologués par leCommissariat général aux
questionsjuives (CGQJ),l’aryanisation atteinttout à la fois lesmarchands
d’art et d’antiquités, en tant quedétenteurs de fonds de commerce, etle
monde del’art, en tant quemilieu social28.
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L’aryanisation n’atteint toutefois pasle marché del’art propre-
ment dit : lorsqu’elle estengagée, lesacteursjuifs du marché del’art, soit
ont déjà quittéla France ou secachent en zone sud,soit ont misleurs
activités ensommeil et leursstocks ensûreté.Le marché del’art, en tant
qu’espaced’échangeéconomique et culturel, estdonc - début 1941,
lorsque commencent lesopérations d’aryanisation - déjà largement
«déjudaïsé ».La connaissanceprécise de cesecteur et de ses richesses
qu’avaientlesAllemands leur a permis de mettre encouperéglée les gale-
ries les plusimportantes commecelles dePaulRosenberg, deJacques ou
André Seligmannqui, parailleurs, avaient eule temps de prendre desdis-
positions avant l’arrivée des Allemands. L’administrateurprovisoire
« aryen», Édouard Gras,indiqueainsiqu’une grandepartie du stock dela
galerieJacquesSeligmann setrouve auxÉtats-Unis29. Par ailleurs, les
solides bases socio-économiquesdont disposaient les propriétaires de
galeries leur permettaient de trouver des montagessusceptibles de
contourner lesrigueurs del’aryanisation.La galerie Wildenstein est dotée
d’un administrateurprovisoire « aryen »,mais la gestionquotidienne est
assurée parRoger Dequoy, employé delongue date dela maison.
D.-H. Kahnweiler cède sonfonds à sa belle-fille, LouiseLeiris ; Nicolas
Landaufait de même.Le fonds deZacharie Birtchansky estvendu à une
société qui a son agrément etil fait confirmer la vente à laLibération. Il
n’en reste pasmoins que,quelque limités qu’en soient leseffets, le pro-
cessusd’aryanisationa considérablementmodifié la physionomie du
marché del’art sur la place deParis. Sur lescent seize maisonsrecensées
dansl’édition 1939de l’Annuaire de lacuriosité et des Beaux-Artsqui,
faut-il le préciser, nesont pastoutes propriété depersonnes qui seront
définiescommejuives, vingt-six font l’objet d’une procédured’aryanisa-
tion (n’ayant pas forcémentabouti),soit plus de20 %.

De surcroît,pour ce qui nousintéresse aupremier chef : les
spoliationsd’oeuvres, l’aryanisation ne fut pas d’unegrande portée.
Nécessairementlimitée aureliquat des pièces quel’ERR auraitnégligées
ou n’auraitpas trouvées,la réalisationd’actifsmobiliers ne constituaitpas,
de toutefaçon, la seule préoccupation des administrateurs provisoires
« aryens »qu’intéressaient infinimentplus la gestion ou la réalisation
d’actifs immobiliers ou defonds de commerce.

À la différence des pillages del’ERR, la spécificité desmesures
spoliatrices prisesdansle cadre del’aryanisation est demettreimmédia-
tement des biensspoliésdansle commerce, par cession directeàdes par-
ticuliers ou parvente publique.C’est ainsi que l’administrateur provisoire
de la galerie Asher, spécialisée en objetsd’antiquité, réalisele stock
(apparemment misà l’abri pour partie par son propriétaire) parla vente
de quelquespiècesimportantesà des marchands et en dispersantle reste
en vente publique ; les recettestirées dela vente (24 760francs) sont
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faibles parrapport au produittotal dela liquidation verséà la Caissedes
dépôts et consignations(CDC) (172671 francs)30.

L’exploitation des dossiers duCGQJ permet deretrouver la
trace desventesd’oeuvresqui ne sont pasfacilement repérables àla
simple lecture deLa Gazette del’Hôtel Drouot. Si certains montantssont
très faibles,comme dansle cas précédent, d’autres sont plus importants :
350000 francspour le stock du magasinà l’enseigne desFils de Simon
Helft, spécialisé en orfèvrerieancienne, voire davantage.

Évoquons égalementJoseph Hessel dont l’administrateur,
Édouard Gras,constatant (enoctobre1941)qu’il est parti enzone non
occupée« avectout lestock existant», se préoccupeuniquement detrou-
ver un repreneur« aryen »pour lebail, jusqu’à ce que ce dernier, en mai
1942,mettela main sur un lot de tableaux modernesdans uneresserre
jamaisvisitée.Enjuillet, troisventes de gré à gré et unevacation à Drouot
pour89pièces(répertoriéedansl’Annuaireavecla précision« séquestreJ.H. »)
permettrontauCGQJde virer 120 000francsà la CDC.

Ces premiersrésultats ont étéobtenus parl’exploitation des
dossiers dela seuleVIe section duCGQJ,chargée(outre le commerce
d’art) des affairesd’ameublement, de décoration et du bâtiment ; les
investigations à venirauront à explorer les dossierstraitant del’aryanisa-
tion despatrimoinesimmobiliersdont lesnécessités dela gestion ont pu
conduire lesadministrateurs provisoires« aryens »à se défaire de pièces
encombrantesavant de louer ou de vendre.C’est en leur sein, par
exemple, quel’on a trouvé une trace dela saisie puis dela vente àl’Hôtel
Drouot, en novembre 1942, de 199oeuvreset meublesrestés chez
Alphonse Kann àSaint-Germain-en-Layeaprès le passage del’ERR.
L’administrateurprovisoire desbiens immobiliers deKann, Elie Pivert,
obtient près d’unmillion de francs des enchères adjugées parMe Blond,
commissaire-priseur31.

Jourdan, l’administrateur provisoire « aryen » de l’antiquaire
Bacri, harcelé parla direction duPPF32, auquelil loue l’hôtel particulier
du boulevard Haussmann, quegênent lesmeubles etobjets qui y ont été
maintenus,finit par organiser une ventequi, en trois vacations33, rap-
porte plus de2 700 000francs.

Les données dela VIe section duCGQJne permettent pas de se
faire une idée complète desdifficultés rencontrées par les propriétaires
pour rentrer en possession de leurs stocks, dessommes bloquéesà la
CDC et des murs desgaleries. Certainesventes sontsans doute
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homologuées,mais il conviendrait encore devérifier que les sommes
versées àla CDC ont été débloquéesdansl’après-guerre.

Le plus éprouvantsembleavoir étéla récupération desmurs et
des enseignes :à son retour de NewYork, le marchandPaulRosenberg,
par exemple, eutainsi les pires difficultés à rentrer en possession de
l’immeuble du 21, rueLa Boétie. Mais ces obstacles ne sont paspropres
aux marchands d’art :ils concernent presquel’ensemble deceux qui
eurentà souffrir despoliationsimmobilières,tant autitre deleurs habita-
tions et résidences, quepour ce qui concerneles locaux ou les bâtiments
de leursactivitésprofessionnelles.

Cettecirconstance conduità s’interroger surla part deresponsa-
bilité de l’aryanisationdansle déplacementdéfinitif du marché del’art
vers l’Amérique duNord. Dans cesecteuréconomiquedéjà déserté par
quelques-uns de sesmeilleurs professionnels chassés parl’invasion,
déchus de leur nationalité française et interdits d’exercice,l’aryanisation
économiquea intronisé desacteurs dumarché del’art parmi lesmoins
recommandables et lesmoins scrupuleux, enélargissantl’éventail de
leurs activités.En leur offrant l’accèsau rachat defonds de commerce,
elle a favorisél’insertion, au rang de marchandsd’art, d’encadreurs, de
marchands de couleurs et decourtiers en chambre.Parallèlement, bon
nombre de marchandsjuifs parisiens réfugiés auxUSA y ont développé
leurssuccursales existantes ou en ontcréées.Ils ont ainsiaccédé - étant
sur le terrain - à unmarchéqu’auparavant même lesplus dynamiques
d’entre eux ne visitaientqu’une foisl’an. Les marchandsd’art moderne
étaient, enoutre,portés parla présence,à NewYork, d’unegrandepartie
de l’avant-garde artistiqueparisienne sortie de France,notamment
depuisMarseille par lesréseaux deVarian Fry. Lesdifficultés à récupérer
leur commercerencontréesà la Libération parceux qui revinrent, en
découragèrent plusd’un, qui maintinrent définitivementla relation
établieavec NewYork durant l’exil.

Les séquestres

L’utilisation d’un droit depréemption sur des biensplacéssous
séquestre serale moyen imaginé par les musées françaispour tenter de
mettre à l’abri des appétitsnazisquelquesélémentscapitaux dupatri-
moine national, ettout particulièrementceux des collectionsRothschild.

La loi du 5 octobre 1940confieaux servicesde l’Enregistrement
l’administration et la liquidation des biensplacés sous séquestre en
conséquence d’une mesure desûreté générale.L’article 10de l’arrêté du
23 novembre1940 sur les biens séquestrés prévoitqu’au cours dela
période de liquidation des biensplacéssousséquestre autitre de la loi
du 5 octobre 1940, l’État a priorité pour serendre acquéreur desbiens
mobiliers et immobiliers.Pour ce qui est desoeuvres d’art,les musées
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furent représentés parJacquesJaujard à la Commissionsupérieure
chargée desquestionsrelatives aux séquestres.

Ce droit depréemption, financé par descréditsexceptionnels
d’un montant de60 millions de francs,s’exerce sur desoeuvresprove-
nant dehuit collections 34 . Il faut y ajouter les objets du séquestreMay,
remis auxmusées ennovembre1942et juillet 1943,qui ne semblent pas
avoir fait l’objet d’un règlement financier.Les oeuvrespréemptéessont
alors entréesdans lescollectionspubliquesfrançaises où ellessont res-
téesjusqu’à la fin de la guerre.

Les restitutions aux propriétaireslégitimes sont faites après la
guerre en application de l’ordonnance du21 avril 1945sur la nullité des
actes despoliation,lespropriétairesdevant acquitter desfraisderégiede
séquestre. Certaines sefont rapidement,commecelle dela collectionMay,
rendue à sonpropriétaire enjuillet 1945,d’autressont plus longues à
régler (la restitution du séquestre dela collection Bois n’intervient par
exemple qu’en1954,dufait, semble-t-il,d’undifférendentre leshéritiers).

Les restitutions paraissentavoir été intégrales, à l’exception
d’une caisse deporcelaineségarée etpour laquelle le propriétaire a été
indemnisé.
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L’ampleur des restitutions

de l’après-guerre

Lesrécupérationsen Allemagne

Dès1942,lesAlliés, informés de l’exploitation quiétait faitedes
territoires occupés, envisagèrent lesmesures à prendrepour le redresse-
ment des économies nationales aprèsla fin du conflit. Cesréflexionspor-
tent sur unchamptrès large quicouvre aussibien lesvaleurs mobilières
ou les moyens de production quela propriété immobilière et commer-
ciale ; la question desoeuvres d’art y esttout naturellementtraitée.

Toute la politique de restitution mise enoeuvrepar les gouver-
nements alliés du bloc occidental à partir de 1945 s’appuie sur l a décla-
ration interalliée du 5 janvier 1943 contre les actes d’expropriation
commis dans les territoires sous occupation ou contrôle ennemi. Les
dix-huit gouvernements et autorité signataires se réservent de déclarer
nuls « tous transferts ou transactions relatifs à la propriété, aux droits ou
aux intérêts de quelque nature qu’ils soient, qui sont ou étaient dans les
territoires sous l’occupation ou le contrôle direct ou indirect des gouverne-
ments avec lesquels ils sont en guerre, ou qui appartiennent ou ont appar-
tenu aux personnes (y compris les personnes juridiques) résidant dans ces
territoires. Cet avertissement s’applique tant aux transferts ou transac-
tions se manifestant sous forme de pillage avoué ou de mise à sac, qu’aux
transactions d’apparence légale, même lorsqu’elles se présentent comme
ayant été effectuées avec le consentement des victimes ». Cette  déclaration
a été transposée dans la législation française par l’ordonnance pro-
mulguée le 12 novembre 1943 par le Comité national français (CNF), qui
en donnait le texte en annexe.

Cette prise de position concerne avant tout les États qui doivent
ainsi pouvoir reconstituer leur patrimoine, à charge pour eux de mener
les enquêtes et de prendre les décisions de restitution en faveur de leurs
ressortissants.

Dès mai 1945, les armées américaines découvrirent rapidement,
notamment grâce aux indications de Rose Valland, les important dépôts
de repli de l’ERR situés en Allemagne (Neuschwanstein, Buxheim), en
Autriche (Kogl et Amstetten) et en Tchécoslovaquie (Nikolsburg), qui
avaient donc été alimentés par les opérations de pillage décrites au
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chapitre précédent.Elles saisirent également l’ensemble descollections
d’institutions (musée deLinz) et de dignitaires nazis (Goering,Ribbentrop,
Hitler, Himmler...), que lesobjetsproviennent despoliations, essentielle-
mentmises enoeuvre parl’ERR,ou aient été acquisauprès demarchands
désireux de vendreà de bons acheteurs.

Ces objets furent rassemblés par lesAlliés dans desdépôts pro-
visoires, les « collecting points » : Düsseldorf en zone britannique,
Baden-Baden enzonefrançaise etsurtoutMunich et Wiesbaden en zone
américaine.

Les collections pillées parl’ ERRrejoignirent dans lescollecting
points des objetsdont l’origine était tout autrepuisqu’ils provenaient en
grande partied’achats effectués parles Allemands surle marché del’art
parisien. Eneffet, les transactionsconclues par desinstitutions ou des
particuliers allemandsétant considérées comme ayantcontribué à
l’appauvrissement des territoires occupés, ellesdevaientêtre déclarées
par ceux qui les avaientconclues et lesobjetscorrespondantfurent saisis
et transférésdans lescollecting points. Si les particuliers n’étaient que
bien rarement en mesure depréciser le nom du vendeur auprès duquel
ils s’étaient fournis,les inventaires des muséesdonnaient en revanche
des informationssouventtrèscomplètes sur lesprovenances, permettant
ainsi de déterminer les objets quidevaientfaire retour àla France. Ces
mesures concernèrent une trentaine de muséesallemands et autrichiens,
mettant en évidenceles importants achatseffectués, à Parisnotamment,
par lesmusées de Salzbourg, de Wuppertal, deKrefeldou de Düsseldorf,
et montrèrent qu’avaientactivementtravaillé avec l’occupantcertaines
galeriesparisiennes, dont plusieurs furent condamnéesà la Libération
pour intelligenceavecl’ennemi.

L’ampleur des rechercheseffectuéesdans lescollectingpoints
est bienconnuegrâce auxtémoignages descontemporains et auxtra-
vaux deshistoriens et nousn’y reviendrons pasici 35.

Les archives de ces services, conservées auxNational Archives
de Washington, comme les dizaines demilliers de fiches dedescription
d’oeuvres(property cards), qui s’attachaientà donner tous leséléments
de provenance connusalors et qui sont aujourd’huiconsultables à
Coblence,montrent le soin avec lequel lesopérations ont été menées.
Les agents descollectingpoints, dont certainsétaient deshistoriens de
l’art, ont pu exploiter les archives del’ERR 36 , retrouvées au dépôt de
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Neuschwanstein, les inventaires dela collection Goering et ceux des
musées allemands ;ils ont travailléen collaborationavec leshommes des
services de renseignements(Office of Strategic Service)qui ont procédé à
l’interrogatoire des protagonistes les plusimportants, commeRochlitz,
dont onsait la part qu’il a jouéedans leséchanges del’ERR, ou Maria
Dietrich, qui avaitbeaucoup vendu auxdignitaires durégime. Des étu-
des méticuleuses ont été menées surl’ERR, la collection deGoeringou le
projet deconstitution du musée deLinz. Des représentants desdifférents
paysétaient également présents de façonpermanente.Pourla France,le
travail étaitconduit en collaborationavecla Commission de récupération
artistiquedont l’action estexposée au chapitre suivant.

La principale limite de ces opérations de récupération menées
en Allemagnedansl’immédiat après-guerre est due àla position adoptée
alors parl’Union soviétique quin’a pas mis en application le principe de
retour desoeuvresdans lespays dont elles provenaient,considérant
qu’elles faisaient partie de réparations quilui revenaient dedroit, en
compensation desefforts immenses fournis et des destructionssubies
pendantle conflit.

La Commissionde récupérationartistique
(1944-1949) :procédures,méthodesdetravail
et restitution de quarante-cinq milleoeuvres37

La restitution desoeuvresd’art estconsidérée parla France,dans
l’immédiat après-guerre, comme unélément du dossier des réparations
dues parl’Allemagne,qui comprendégalement lesbiens de natureécono-
mique (outils deproduction,matériel detransport),l’or monétaire et les
valeursmobilières.L’objectif premier estle redressement du pays etaucune
part spécifiquen’est réservée aux spoliationsliéesaux lois antisémites.

Le gouvernement provisoire confie la responsabilité de
l’ensemble de cesquestions àl’Office des biens etintérêts privés (OBIP),
organismecréé aprèsla première guerremondiale à travers lequel le
ministère desAffairesétrangères,duquelil relève,veille à l’exécution des
clauses économiques dutraité deVersaillesrelatives aux problèmes des
biensprivés. La spécificité desproblèmes posés parl’identification et la
localisation desbiensculturels amènela création d’une Commission de
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récupération artistique(CRA)38, chargée desrecherchesrelatives à la
récupération des oeuvresd’art, dessouvenirshistoriques, des objetspré-
cieux, desdocumentsd’archives, deslivres et manuscrits enlevés par
l’ennemi ou sous soncontrôle à des collectivités ouà des ressortissants
français et de recueillir et de vérifier, en vue decette récupération, les
déclarations des intéressés et tous éléments d’information utiles.

La mise en place dela Commission est menéerapidement et,
avant même sa création officielle par un arrêté du24novembre1944,une
première réunion est organisée dèsle 19 septembre,soit moins d’un
mois aprèsla libération de Paris,pour présenter lesgrandeslignes de
l’action à mener.

Moyenshumains
LesMuséesnationaux etnotamment Jacques Jaujard, leur direc-

teur, nomméquelquesmois plustard directeur desArts et Lettres, ont été
à l’origine de la création dela Commission et ontjoué un rôle décisif
dans sonfonctionnement.

La présidence est confiée à AlbertHenraux(1881-1953).Prési-
dent dela Société desamis duLouvre depuis1932,il était lui-même un
grand amateur, un collectionneuraverti, très familier des milieux del’art,
tant descollectionneurs que des marchands.L’organisationdu travail des
dix-sept employés que comptaitla commission en1945(effectif portéà
trente en1949) est assurée parMichel Florisoone,conservateur aumusée
du Louvre, familiariséavec les échanges culturelsinternationauxgrâceà
l’expérience acquise auparavant auministère desAffaires étrangères ;
Rose Valland apporte l’expérience inestimableacquise aucours des
quatreannées passées au Jeu dePaume en contact quotidien avec les
services del’ ERR, ainsi que saconnaissance dela langue allemande ;il
faut également soulignerle rôle de SuzanneKahn, qui avait assuréle
secrétariat de JacquesJaujardjusqu’à la promulgation deslois antisémites.

En juin 1945,un service de récupération deslivres, documents
d’archives,manuscrits etautographesestcréé àl’initiative de JulienCaïn,
administrateur dela Bibliothèque nationalejusqu’à la promulgation des
lois antisémites etrétabli dans sesfonctions après son retour ducamp de
Buchenwald ;dirigé par Camille Bloch, membre del’Institut, ce service
était composé au1er janvier 1948 d’un bibliothécaire en chef, detrois
bibliothécaires, troisdactylographes, quatre magasiniers et d’une ving-
taine de trieurs ettrieuses39.
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La connaissance des collections etl’habitude d’examiner les
oeuvresd’art sont des facteurs essentiels du bon avancement desrecher-
ches.Précédemment conservateur dudépartement desObjetsd’art du
musée duLouvre, CarleDreyfus (1875-1952)apporteà la Commission
son érudition et l’expérience d’unelonguecarrière. Unegrandepartie de
cetravail est confiéeà des spécialistes extérieursà la Commission parmi
lesquels interviendront denombreux conservateurs demusées, biblio-
thécaires, archivistes,artistes,décorateurs, collectionneurs, àl’exclusion
de tout négociant ou de toutexpertprofessionnelafin d’évitertout conflit
d’intérêt.

À sa création, la CRA est installée au Jeu dePaume où elle
demeurejusqu’à sontransfert,en août1946,dans de nouveauxlocaux,
au 20 bis de l’avenue Rapp et au 3 dela rue de Monttessuy.

Recensementdesspoliations
Comme pour l’ensemble desopérations de récupération,

l’ouverture des dossiersest subordonnéeà la déclarationfaite par les
propriétaires ou leursayants droit, soit àl’Office des biens etintérêtspri-
vés, quitransmet àla Commission de récupération artistique lesaffaires
mentionnant desbiens culturels, soitdirectement àla CRA.

Dans la mesure du possible, lesdemandesdoivent s’appuyer
sur des piècesjustificatives: listesd’oeuvres,attestations et,dansle meil-
leur des cas, photographies.

L’examendesfichiersde la CRA permetalors derecenser2 289
dossiers dedemandes40. Un certain nombre de cesdemandes ont été
rejetées faute depreuves depropriété suffisantes ouparce que les objets
demandés neressortissaient pas auxcompétences dela CRA. D’autres
situations sesontrévéléesplusdélicates :c’estainsi que certainsproprié-
taires quiavaientréclamé des oeuvres virentleursdemandes derestitu-
tion rejetées,la Commission considérantqu’ils les avaientvendues de
façon volontaire aux marchandsallemands.

L’exploitation desdonnéesrecueillies
Les dossiers dedemandes retenuesfont l’objet de dépouille-

ments ; 85 000fiches41 sont ainsi dactylographiées puis,afin de per-
mettre lesidentifications, classées - suivantl’ordre suivi généralement en
histoire de l’art - partechniqueartistique (peintures, dessins,tapisseries,
céramiques...), enfin, àl’intérieur de chaque technique,suivant des

La documentation Française :  Le Pillage de l
,
art en France pendant l

,
occupation et la situation des 2000 oeuvres confiées aux musées nationaux /

Mission d,étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ; Isabelle le Masne de Chermont, Didier Schulman.



critères spécifiques,pour lestableaux par exemple, parordre alphabé-
tique d’artistes.Les oeuvresrepérées comme passéesdansle commerce
pendantl’Occupationsontclasséesdans unfichier spécial.

Ces fichesservent également debaseà la préparation dela publi-
cation duRépertoiredes biensspoliéspublié de1947à 1949par le Bureau
des restitutions duCommandement enchef françaisen Allemagne ;ses
dix volumes couvrentaussi bienle matériel industriel,le matériel de
transport, lesvaleurs mobilières, leschevaux, queles objetsd’art.

Le deuxièmetome de cerépertoire est consacré auxtableaux,
tapisseries et sculptures,le troisième auxmeubles etle quatrième à
l’argenterie, à la céramique et aux objetsprécieux. Les photographies
existantesd’oeuvressont reproduites. Touteslesspoliationsn’y sont pas
mentionnées,notammentcelles qui portent sur degrandescollections
retrouvées dèsla chute duReich dansleurs caisses d’originedans les
dépôts del’ERR,comme les collectionsDavid-Weill récupérées au châ-
teau deNeuschswanstein.

La diffusion de ce répertoire destinéà mettre en alerte les profes-
sionnels estassurée parle Bureau central des restitutions en Allemagne et
par la Commission de récupération artistique quidispose àcette fin
d’une centaine d’exemplaires dechaquevolume. Ils sont adressés aux
musées et auxgaleries,essentiellement en France, en Allemagne et en
Autriche. Les États-Unis enfont également descopies envoyées aux
musées ainsiqu’aux administrations etautoritésdouanières42.

La collaboration avec lescollecting points
La CRA travaille en contact constant avec lescollectingpoints

alliés. Après une première mission effectuée en Allemagne dèsle mois de
mai 1945 par RoseValland, Jacques Dupont et Guy Gaudson,
Pierre-LouisDuchartre estnommé représentantpermanent dela CRA
auprès desforcesd’occupation tandis queRoseValland prend la tête du
Service de récupérationartistique entant que chef de la section des
Beaux-Arts dela division desAffaires intérieures dugroupefrançais du
Conseilde contrôle.

Les relations avec la zone d’occupationsoviétique sont en
revanche quasiinexistantes.

Autres sourcesd’information
La Commission de récupération artistique bénéficie également

des résultats des interrogatoires menés par les Américains enAllemagne
et en Autriche, desenquêtesréalisées parlesservices derenseignements
français (DGER) ouconduites parla police dansle cadre des instructions
demandées parla Cour dejustice, le comité de confiscation des projets
illicites et l’administration desDouanes.
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Les résultats

Si quelquesobjetssontretrouvés en Francedans desimmeubles
occupés parl’ERR,à l’ambassaded’Allemagneet dans untrain affrété par
l’ERR et arrêté àAulnay, en banlieue parisienne,le 27août 1944, l’essen-
tiel des objets récupérés vient desanciensterritoires duReich.Le nombre
des convois est impressionnant : quaranteprovenant deMunich(entrele
14 août 1945 etdécembre1949),de Wiesbaden, six deDüsseldorf, en
zonebritannique (du4 mars 1948 au 15octobre1950).Une exposition
organiséeà l’Orangeriedes Tuileriesdurantl’été 1946permet de présen-
ter au public un certainnombre deschefs-d’oeuvreainsi revenus43.

L’évaluation quantitative des restitutions est donnée par un
tableaurécapitulatif44 du 7 juin 1950constituant unaddendumau rap-
port surla Commission de récupération artistique.

61 233objets ont étéretrouvés,la plus grandepartie enAlle-
magne et enAutriche (58477), les autres enFrance (1 895), Tchécoslo-
vaquie(808),Suisse(39),Italie (10) et Belgique (4).Surces61 233objets,
45 441,soit les deuxtiers,avaient été restitués en195045. Un autre docu-
ment, dont la date est à préciser46, indique que14 043objetsont été
remis aux Domainesafin d’être vendus, tandis que200 cadres ettoiles
blanches avaient été donnés àl’Entraide, association qui apour objet
l’aide aux jeunesartistes et que20 objetsdivers ont été retournés auser-
vice des Restitutions.Un rapport intermédiaire du 15 octobre1948
signale lesdifficultés desdénombrements enla matière :essentiellement
parce que certains objets avaient parfois été inventoriés parlot et non par
unité et, d’autre part, àla suite des destructions causées par un accident
survenu dans unconvoi provenant de Buxheim et qui comprenait
notamment des porcelaines et descéramiques.

Lesopérations de restitution sesontpoursuiviesaprèsla disso-
lution dela Commission de récupération artistique en1949.Ellesont été
naturellementtrès importantespour les grands marchands et les grands
collectionneurs dufait dela qualité desoeuvresqui les rendait plusfacile-
ment identifiables et del’existence de documents qui permettaient
d’appuyer lesdemandes(listes de stock, inventaires,passages en exposi-
tion, polices d’assurances,photographies).Au premier rang viennent les
prestigieuses collections Rothschild : 1300 oeuvresdont 256 tableaux et
dessins ont étérestitués à Maurice de Rothschild,plus de 1 000à

La documentation Française :  Le Pillage de l
,
art en France pendant l

,
occupation et la situation des 2000 oeuvres confiées aux musées nationaux /

Mission d,étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ; Isabelle le Masne de Chermont, Didier Schulman.



Alexandrine de Rothschild, 300 à Edmond deRothschild, dont 203
tableaux et dessins et,parmi les oeuvres restituéesà Édouard de
Rothschild, des piècesexceptionnelles commel’Astronomede Vermeer
qui avait été prévupour Hitler ; 695objetsdont188 tableauxetdessins sont
rendus auxgaleriesSeligmann, 500 à C. Stern.

Bilan de l’action de la Commission
de récupération artistique

La Francea réagiavec unegrandecélérité enmettant enplacela
Commission dèsla fin de l’année 1944 ;elle y a consacré desmoyens
importants eny affectant despersonnels dequalité etd’une réelle com-
pétence surle sujet. Les recherches ont été menées defaçon très
poussée,notammentgrâceà l’étroitecollaborationétablieavec lescollec-
ting points américains.

Les 45 000 objets identifiés formentun volume considérable
lorsquel’on connaît les difficultés spécifiques posées parl’identification
des oeuvresd’art.

La CRA a certestravaillé pour un petit nombre debénéficiaires
mais ellea contribué defaçon décisiveà reconstituer des collectionspar-
ticulières, fleurons du patrimoinefrançais, eta soutenu lesefforts déter-
minés desmarchandspour parvenirà rétablir leur outil de travail et
redonnerà Paris uneplaceimportante surle marché del’art. En cela, elle
paraît avoir accompli pleinementla mission qui lui était confiée.

Après cinq ans de travail,l’activité de la CRA cesseofficielle-
ment le 31 décembre194947. La question desrestitutions restesousla
responsabilité del’OBIP, qui instruit lesdossiers en collaborationavecle
service deprotection desoeuvresd’art (direction desMuséesnationaux)
où travaille Rose Vallandqui, jusqu’au milieu desannées soixante, conti-
nuera à mener ses investigations.

On peut regretter aujourd’hui que desrecherches dans des
fonds d’archives enAllemagne, auxÉtats-Uniscomme enFrance, aient
été parla suite pratiquement abandonnéesjusqu’à leur repriserécente.

Le sort desoeuvresqui n’ont pasété restituées
Le devenir desobjets qui n’auraient puêtre restitués avait été

prévu dèsl’ordonnance du21 avril 194548, qui stipulait queles proprié-
tairespourraientprésenter leursdemandes derestitutiondans undélai
d’un an à compter dela datelégale de cessation des hostilités et que les
meublesrécupérés et non restituésdans undélai dedeux ans àcompter
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de cette mêmedateseraient aliénés parl’administration desDomaines
selon lesrègles applicablesà la vente des biens appartenantà l’État.
L’ampleur des récupérations effectuées en Allemagne etla prise en
compte dela complexité desrecherchesàmenerfirent reporter cedélai à
deuxreprises, parl’arrêté du 18 août1946,puis par celui du29 octobre
194749.

La Commission dechoix (1949-1953)
retient deuxmille oeuvres

Dès mars1948,les muséesfont valoir l’idée que l’importance,
en regard du patrimoine national, de certainesoeuvres non restituées doit
conduirel’État àleur appliquer desdispositionsparticulières50. Leurpas-
sage en ventes publiquesobligerait l’État, s’il voulait s’en porter acqué-
reur, à delourds débours,parfoisdifficiles sinon impossibles àenvisager,
comptetenu dela modestie des budgets del’immédiat après-guerre ; cer-
taines d’entre elles seraientainsi amenées àpartir pour l’étranger.

Cette position est prise encompte dansle décret du30 sep-
tembre 1949 qui, mettantfin à l’activité de la Commission de récupéra-
tion artistique, institue par sonarticle 5 deux commissions, dites
« commissionsde choix», quiavaientpourmission de sélectionner,l’une
parmi lesobjetsd’art, l’autreparmi leslivreset les manuscrits, les pièces
qui présentaientle plus d’intérêt.

La première était présidée par le directeurgénéral desArts et
Lettres(Jacques Jaujard),assisté parle directeur desMusées de France
(GeorgesSalles), et réunissait desreprésentants del’administration des
Domaines,le directeur del’Office des biens etintérêts privés, lesconser-
vateurs enchef desMuséesnationaux,l’inspecteur général des musées
de province et des conservateurs de musées de province.Elle tint huit
séances, du27 octobre1949au 17juin 195351.

Sur les 16000 objets qui n’avaient pas été restitués,environ
2 000, soit un peumoins de 15 %, furentretenus sur descritères fortlar-
ges, ainsiénoncéslors dela séance du21 décembre1949 :« Lestableaux
de hautequalité, dignes duLouvre, puis les oeuvresde maîtressecondai-
res maissignées et datées oules oeuvrescurieuses etrares destinées aux
salles d’étude duLouvre et à sesréserves.Ensuite un certain nombre de
tableaux ontétéenvisagésdans l’intention de lesproposer aux musées
historiques.La province a fait aussi l’un des soucisparticuliers de ce
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classement. Enfinil a été penséquel’occasionpouvait être saisiede com-
mencer unecollection d’oeuvres quiseraient destinées àpourvoir les
ambassades, ministèreset autres organismesofficiels » 52.

En outre, lesfaux et pastiches furent égalementretenuspour
éviter deles remettre en circulation surle marché.

Ces séances étaient decourte durée, excédantrarement une
heureà une heure et demie :ellesn’avaientqu’à valider deslistesorgani-
sées partechnique (peinture, sculpture,dessins,...) et qui,sans doute,
avaient été préparéesà l’avance par les musées.

Au sein d’une dramatiquehistoire qui, de 1940 à 1950, est
marquée par des cultures administratives et politiquespour le moins con-
tradictoires,mais toutestrès productives de dossiersdevenusarchives,
l’épisode des commissions de choix laissele chercheur sur safaim.
L’opacité et le mutisme du dispositifconcourentaujourd’huiàconsidérer
que son accomplissement fut conduit rapidement et non sanslégèreté.

Les objets choisisfurent confiésà la garde desmusées natio-
naux qui les enregistrèrent sur des inventaires spéciaux, dits dela récu-
pération ; cesont eux qui sontdésormaismaintenantdésignés parle
sigle MNR (Muséesnationauxrécupération).

Douze mille cinq centsobjetsvendus
par l’administration desDomaines

Les 1246353 objets oulots d’objets restants ont étéremis par
l’Office des biens etintérêts privésà l’administration desDomaines,
chargée deles mettre en vente.L’examende la liste détaillée54 établie
alors met en évidencele caractère hétéroclite de cetensemble. On y
remarquequelquestableaux importants,mais surtout des objets dequa-
lité très diverse, essentiellement du mobilier courant(lits, tables,som-
miers, chaises), ce quiexplique que seuls 1 527d’entre eux sont
identifiables.

On note également desprovenancesdifférentes : beaucoup
d’objetsdont l’origine est inconnuetandis que d’autres ont été achetés
(des éléments du service deporcelaine commandé parGoering à la
manufacture deSèvres),mais aussi des objetspour lesquels ona des
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mentions depropriétaires. Certains objetssont également passés en
vente parce queleurs propriétairesn’avaient pastenu à les réclamer ou
qu’ils n’ont pasdonné suite auxconvocationsreçuespour venir retirer
des biens leurappartenant.

Cesoeuvresfurentvendues de1950à1953dansla salledes ven-
tes des Domaines, rue deRichelieu, aucours de ventes quidispersaient
des objets ne provenant pas tous dela récupération artistique.Annon-
céesdansle Bulletin officiel d’annonce del’administration desDomai-
nespar des avis quicomportaientle détail deslots et des illustrations
pour lesoeuvres les plusimportantes, ellesfaisaientl’objet d’uneexposi-
tion avantla vente.

On y notaquelquesenchères particulièrementélevées,comme
cellesfaitespourLa Maréchale deLuxembourg et sa famille deLancretet
L’Intérieur d’une taverne de Van Ostade,adjugés respectivement
3 200000 francs et705000 francsle 6 mars1951,ou Garzano,chevrier
en vue d’unvillage,parCorot,adjugé 3900000 francsle 7juin suivant55.
Beaucoupd’objets,defaible valeur, furent adjugés parlots, notamment
pour l’argenterie.Le produit total de cesventess’élevait,au 25juin 1953,
à96120 000francs ; il étaitestimé, enseptembre1954,à une centaine de
millions d’anciensfrancs56.

Le fait qu’une oeuvre ait été spoliée ou non n’étant pasinter-
venu dans lescritères dela Commission de choix,il est certain que des
objets spoliés puisretrouvés en Allemagne ont ainsi étéremis sur lemar-
ché sans avoir été rendus à leurspropriétaires.Les raisonspeuvent en
être différentes, les objetsn’ayant pas été réclamés par despropriétaires
qui n’étaientplus enFrance, nesouhaitaient pas lefaire ou avaient dis-
paru. Quelquesoeuvresdont lespropriétaires étaientconnus,mais qui
n’avaient pasfait l’objet de demandes derestitution, ont étévendues
alors,comme un ensemble de vues deNurembergappartenantàHermann
Arnstein ; pourcertaines, les propriétaires n’ont pasdonné suite aux
courriers qui leur ont été envoyés ou ontdécidé de ne pas rentrer enleur
possession. Onconnaît, enoutre, au moins un cas oùle propriétairen’a
été reconnuqu’unefois la ventefaite :la solution choisie a étécelle d’une
indemnisationfinancière57.

D’une tout autre nature estla vented’oeuvresspoliées, après
restitutionà leurspropriétaires.C’est le cas par exemple dela collection
Schloss : à la suite des restitutions partiellesintervenues dans
l’après-guerre, une partie importante dela collectionfut disperséelorsde
deux grandesventes, les25 mai 1949et 5 décembre1951.Pour d’autres
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encore, lesrestitutions se sontfaites sansl’intervention d’aucun service
officiel.

Le statut desMNR 58

Lesobjets retenus parla Commission dechoix furent confiésà
la garde desMuséesnationaux parle décret du ministère del’Éducation
nationalepris le 30 septembre1949 ; celui-ci prévoyait :
- l’exposition de cesoeuvres ;elles furent présentées de1950à 1954 au
musée national duChâteau de Compiègne qui disposaitd’espacessuffi-
sants ;
- leur inscription sur des inventaires provisoires mis à disposition des
personnesspoliées, dits« de la récupération » ; ellessont distinguées par
des numéros précédés d’unsigle spécifique quisignaleleur origine :
MNR (muséesnationauxrécupération) pour les tableaux,OAR (objets
d’art récupération)pour lesobjetsd’art, Rec(récupération)pour lesdes-
sins, etc.59

L’article 5 du décret enfermait cesdeuxobligations (l’exposition
et la mise à disposition del’inventaire) dans un délai. La formulation
imprécise pouvait laisser penser queseule la secondeobligation, la
« miseà disposition del’inventaire » était liée parle délai.Cependant, les
comptes rendus desdiscussions qui ontprécédéla rédaction du décret
montrent quela formule« jusqu’à l’expiration du délai légal derevendi-
cation» s’applique aux deuxobligations.Lesdélais fixés par lestextes de
1945et 1946étaient alors déjà dépassés ;le dernier,fixé par ledécret de
1947,expirait à la fin de 1949.

Trois projets delois relatifsà la fixation de ce délai ont été rédi-
gés successivement60. Pour le premier, proche du texte dudécret, «les
oeuvresd’art [récupérées et non réclamées]ne pourront plus fairel’objet
d’une revendication àl’expiration d’un délai de trois années àdater de la
publication de laloi ». Au-delà de ces troisans,l’État en devenaitproprié-
taire. Lesdeux autresprojets répondaient à une toutautrelogique : l’État
devenaitpropriétaire dèsla remise des objets, maisle droit derevendica-
tion des spoliés ne s’éteignait paspour autant.Dansl’un des deux pro-
jets, ce droit perdurait pendant trente ans ;dans l’autre, i l était
imprescriptible.L’État, dès leurremise,devenaitpropriétaire desoeuvres
qui demeuraient en revanche immédiatement restituableslorsque les
preuves depropriété desdemandeursétaient produites.

Aucun de cestrois projets deloi ne fut voté. Cefut le cas égale-
ment de travaux menés en 1947pour élaborer un projet de loi sur les
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objetsd’art vendusà des acheteursallemandspendantl’Occupation et
qui aurait concerné unegrandepartie desMNR61.

Faceà cette situation,la direction desMusées deFrancesollici-
tait, dans lesannées quatre-vingt-dix,l’avis dela Chancellerie et duCon-
seil d’État et recevait celui dela Cour descomptes.Étant donné la
diversité des positions énoncées,aucunedécision nefut prise et lestatut
desMNR demeura enl’état.

Les prémisses del’institution d’une instance visantà évaluer
l’ampleur detoutes les spoliations, vouluetant parla communautéjuive
que par les plus hautesautorités del’État, conduisirentla direction des
Musées de Franceà considérer, dès1995,que ce quiallait devenirla Mis-
siond’étude surla spoliation des Juifs de France aurait às’en saisir.Les
connaissancesaccumulées sur l’historique des oeuvres grâce auxtravaux
menéspendant ces deuxdernières années etla réflexion d’ensemble
menée parla Mission doivent permettre dedéterminer si des modifica-
tions doiventêtre apportées à leur statut.
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D’une politique de restitution
à des procéduresd’indemnisation :
l’attitude de la République fédérale
d’Allemagne à partir de 1952

L’inflexion capitale desannées cinquante estle passaged’une
politique de restitutionà une politique d’indemnisation.

La responsabilitédesrestitutionsconfiée
à la République fédéraled’Allemagne :
l’action de la Treuhandverwaltungvon
Kulturgut de 1952à 1962

Jusqu’en1955, la restitution des objetsrassemblésdans les
collecting pointsrestesousla responsabilité des administrationsalliées,
tandis que leur conservation estassurée à partir du31 août 1948 parle
Land de Bavière(pour le central collectingpoint de Munich) puis, à
compter du1er juin 1951,  par legouvernementfédéral qui créa à cet effet,
le 22 février 1952, la Treuhandverwaltung von Kulturgut(TVK), à
Munich, dépendant du ministère fédéral desAffaires étrangères.

Un changement fondamentalintervient le 5 mai 1955,date à
laquelle entre en vigueurle protocole deParisdu 23octobre1954sur le
règlement desquestionsrelatives àla fin de l’Occupationalliée et qui
remet la responsabilité des restitutions àla République fédéraled’Alle-
magne.L’instruction des demandes estalors assurée par leBundesamt
für äussere Restitutionen(Office fédéralpour lesrestitutions extérieures)
de Bad Homburgcréé le 8 juin 1955au sein du ministère fédéral des
Finances, quiprend sesinformations auprès dela TVK de Munich.

Chargée,de 1952à 1962, des recherches menéesdansle cadredes
demandes derestitution,la TVK62, dirigéepar le Dr BernhardHoffmann,a
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mené des recherchesapprofondies qui ont pubénéficier des informations
réunies antérieurement en s’appuyant sur :
-  les listesétablies parl’ ERR (listes nominatives,listes unbekanntet lis-
tes des objets provenant dela Möbel Aktion de la DienststelleWesten)
ainsi que surla documentation photographiqueconstituée parl’ ERR, qui
permettaitd’éclaircir certains pointsd’identification ;
- les fichesd’oeuvres(propertycards) établiesdans lescollectingpoints
de Munich, Wiesbaden etMarburg, soit60 000 fichesenviron, auxquelles
s’ajoutaient 5 000photographiesd’objets réalisées aucollectingpoint de
Munich ;
- la copie des143dossiers etdéclarations d’acquisitiond’oeuvresd’art
en Francependant l’Occupation queles particuliersallemands ont dû
faire en 1945auprès des forcesalliées ;
- les résultats d’enquêtes menéesdansl’immédiat après-guerre : misesà
jour et compléments apportés auxinventaires de collections de dignitaires
nazis,notamment deGoering, auxinterrogatoiresconduits par les agents
des services secretsaméricains, àl’inventaire dumusée deLinz, aux listes
des achats des muséesallemands enFrancedurant l’Occupation...

Pour ce qui concernela France,elle a travaillé en étroite colla-
boration avecle service de remise en place desoeuvresd’art dirigé par
Rose Valland ;les nombreuxéchanges decorrespondances témoignent
de la qualité dutravail effectué, quia amené aussià collecter des infor-
mations nouvelles.

Outrel’instruction des demandes derestitution puis d’indemni-
sation formulées par desÉtatsou des particuliers,la TVK a pu établir les
listes récapitulatives des oeuvres restituées à chaque paysdepuis1945 63 ,
en en indiquantla provenance,qu’elles aient été spoliées ouvendues par
des galeries ou des particuliers, et enindiquant chaquefois qu’il était
possiblele numéro de référence attribué par lescollectingpoints, per-
mettant ainsi deremonter à laproperty cardcorrespondante.

Une conceptionnouvelle :l’i ndemnisation
desoeuvresd’art (la loi BRüG) 64

L’évolution de la réflexionsurlesspoliations amènela République
fédéraled’Allemagneà passer d’unepolitique de restitutionà une politique
d’indemnisation. Le paragraphe5 de la Bundesrückerstattungsgesetz 65

(législation fédérale de restitutions,dite loi BRüG) du 19juillet 1957
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prévoit l’indemnisation des victimes desspoliations survenuesdansles
territoiresoccupés parl’armée allemande,lorsqu’il est établi que les biens
spoliés - ce quiinclut lesoeuvresd’art - ont été transportés surle territoire
d’application dela loi, c’est-à-direen RFA et à Berlin (Ouest).

L’établissementde la preuve est uneopération complexe et
minutieuse :elle comprendaussi bienl’apport de la preuve dela pro-
priété del’oeuvre,de son caractère original, que celle dela spoliation par
les autoritésallemandes et du transport surle territoire d’application dela
loi. Cesquatre conditions mettent les spoliésdevant dessituationstrès
inégales face àleur droit à l’indemnisation.

La possibilité pour unrequérantd’être indemnisé autitre de la
loi BRüG dépend d’abord dela connaissance historique descirconstan-
ces de la spoliation et du destin des objetsspoliés, commepour
l’ensemble des spoliations.Ici, la tâche est enapparencesimplepuisque
le circuit des oeuvresd’art est bienconnu.

On a vu que l’immense majorité des oeuvresd’art de valeur
muséale avait été spoliéedansle cadred’actions visant spécifiquement
les biensculturels, quelles soient menées parl’ambassaded’Allemagneà
Paris et,surtout, parl’ERR. L’action, l’organisation, les objectifs ainsi que
le bilan del’activité de ce dernier sont bien connus etce,dèsla fin de la
guerre.Lesquelque220listesd’objetsdressées parl’ERR, les inventaires
des convois de transport des objetsdans lesdépôts aménagés par les
autoritésallemandesainsi que les inventaires des dépôts situés enAlle-
magne,Autriche et Tchécoslovaquie, qui tenaientdéjà un rôlemajeur
pour lesprocédures derestitution des oeuvres récupérées par lesAlliés,
sont essentielspour lesprocédures d’indemnisation. On retrouvedans
les dossiers d’indemnisation certaines piècesconstitutives du dossier de
restitution déposé auprès dela Commission de récupérationartistique ;
les autorités allemandesfont aussirégulièrementappel auServicede
protection desoeuvresd’art.

Les inventaires del’ERR, qui comportentla description de
l’oeuvreet le nom de son propriétaire d’origine,permettentdonc d’identi-
fier le propriétaire etd’estimerle montant del’indemnisation.Les person-
nes qui possèdent desoeuvres inscrites sur lesconvoissont indemnisées
à hauteur de 100% dela valeur estimée au1er avril 1956.La définition du
montant del’indemnité esteffectuée surla base d’estimations établiesà
partir de photographies ou de reproductions desoeuvresdisparues.Il
n’est pas rare de trouverdeux expertises surla valeur desoeuvresspo-
liées : lemontanteffectivementversé auterme dela procédure de conci-
liation varie dans des proportionstrèsdiverses entredeuxchiffres, issus
de l’expertise,souventtrès différents.

La consultation des dossiers individuels déposésdansle cadre de
la loi BRüG laisseapparaître que lespersonnesspoliées parl’ERR sont
généralement indemnisées lorsquelesoeuvresdontelles seprévalentsont
inscrites sur leslistesERRà destination des dépôts situés enAllemagne.Si,
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en revanche,lesobjets en question se trouvent sur leslistes deconvoisà
destination de Nikolsburg en Tchécoslovaquie ou Seisenegg en Autriche,
le gouvernement ouest-allemandrejette l’indemnisation car cesdeux
dépôtssontsitués endehors duterritoire d’application dela loi. Enfin, si
les objets étaient destinés à lavente ou àl’échangecontre desoeuvres
d’art de maîtresanciens,voire à la destruction, ce qui estle cas des
oeuvresd’impressionnistes et dela peinturemoderne (contemporaine),
leur indemnisations’élèveà 50 % de leur valeurestimée :le pourcentage
correspondà l’incertitude - et à l’ignorance - quantà leur localisation
aprèsla spoliation parl’ERR.Pour les autorités allemandes,il est peu pro-
bable que cesoeuvres aient ététransportées enAllemagne, maisil n’est
pas prouvé nonplus qu’elles ont étéacheminéesailleurs.

L’indemnisationdes oeuvresd’art spoliées parl’ ERR s’effectue
donc dans uncontexteplutôt «favorable » auxspoliés,si on le compare à
l’indemnisation de spoliationsmobilièresmoinsbien connues desautori-
tés allemandes etfrançaisesà la fin des annéescinquante. Enfont partie
toutes les spoliationsintervenuesdans unesituation où l’occupantn’a
pas tenu unlivre de comptes minutieux dufruit de ses exactions.Les
oeuvresd’art des grands collectionneurs et de marchandsd’art sontspo-
liées par l’ERR ; en revanche, lesquelquestableaux et objets précieux
que peuventposséder lespersonnes dela bourgeoisie (médecins,ingé-
nieurs, professeurs desuniversités) sontsouventspoliésdansle cadre de
la Möbel Aktion.

La Möbel Aktioncorrespond aupillage detous lesappartements
que lesJuifs ont laissésdansleur fuite ou aprèsleur arrestation :le rap-
port générald’activité de la DienststelleWesten,en charge dela Möbel
Aktion, recenseplus de 78 000appartementspillés enFrance, Belgique
et dans lesPays-Bas66. On est doncconfronté à une actiond’un autre
type quecelle del’ERR: les services allemandschargés du pillage et du
vidage desappartements prennenttout ce qui se trouvedans les apparte-
ments et ce,jusqu’aux douilles et poignées deporte, sans dresser un
inventaire des objetsenlevés.Les oeuvresd’art, quelles que soientleur
valeur ou leur nature,sont emportées avecle reste desmeublesmeu-
blants.La Dienststelle Westenest toutefoistenue deséparer les oeuvres
d’art dites« devaleur » desmeubles meublants et de les déposerdans un
entrepôt qui leur estréservé, 4 place desÉtats-Unis.Examinées par des
experts, ces oeuvressont alors proposéesà l’ERR. L’ampleur destrans-
fertsentre les deuxservicesallemandsn’est pas connueavec exactitude.
Il existe uneseuleliste d’oeuvresd’art pillées dansle cadre dela Möbel
Aktion et remisesà l’ERR: conformément aux pratiques des services dela
DienststelleWesten, elle ne comporte aucuneindication sur les proprié-
taires des oeuvres. Deplus, lestémoignages d’anciens employés dela
Dienststelle Westenpermettent de penserqu’un certainnombred’oeuvres
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ont été « récupérées» parles services del’ERR sansavoir été inscrites sur
cette liste. On connaît alorsassez peu de chose surle destin de ces
oeuvres« devaleur » :on pensequ’elles ont pu êtrevenduesà desAlle-
mands oufaire l’objet de ventes aux enchères67.

L’indemnisationde cesoeuvresd’art posedoncproblèmepour
plusieurs raisons : les requérants qui nesont pas des« grandscollection-
neurs »ou des marchandsd’art ne possèdent pasd’inventaire certifié
authentique et ne disposent souvent pas depolice d’assurance ;ensuite,
ils ne peuvent pastoujoursprouver quele tableau spoliéétait un original
et, surtout,ils sontgénéralementdansl’incapacité dedémontrer que les
objets enlevés parla DienststelleWestenont été transportés surle territoire
d’application dela loi BRüG.Ils partagent enfait la difficulté del’apportde
la preuve dutransport des objets spoliés enAllemagneavec toutes lesvic-
times del’Action Meubles.Or, les organisations représentant lesintérêts
des spoliés enFrance, comme aussi aux Pays-Baset en Belgique,
s’emploient, dèsla promulgation dela loi BRüG en 1958,à trouver un
accord en ce domaineavec les autorités ouest-allemandes.Les négocia-
tions aboutissent en1961 : les autoritésallemandes et les organisations
représentant lesvictimes s’accordent surle fait qu’environ 80 % des
objets spoliés dans le cadre de la Möbel Aktion ont été transportés surle
territoire d’application dela loi BRüG.Ainsi, les spoliéssontdispensés de
l’apport dela preuve aucaspar casdu transport desobjetsspoliés en
Allemagne et touchent 80% de la valeur estimée (au1er avril 1956) des
biens spoliés68.

Cette mesure exclutcependant lesobjets devaleur muséale,
c’est-à-diretous les biensdont la valeur dépasse50 % du dédommage-
ment calculé pour l’ensemble de l’appartementpillé. Les oeuvres de
valeur insignifiante sont donc souvent comprisesdans l’indemnisation
forfaitaireproposée par les autorités allemandes, alors que lesoeuvresde
plus grande valeur sont toujours soumisesà l’apport dela preuve surle
territoire d’application dela loi.

Cettesituation, qui laissela majorité des spoliés victimes dela
Möbel Aktion devant un problème insoluble, nechangequ’aprèsla pro-
mulgation dela troisièmeloi de révision dela BRüG en 196469. En effet,
celle-cireprésente une évolution majeure del’indemnisation des spolia-
tionsmobilières :elle permet auxpersonnes quin’avaient pas déposé de
demanded’indemnisationdans lesdélais impartis dele faire, et aux per-
sonnes quiavaient déposé unedemanded’indemnisation et avaient
abandonné - carelles nepouvaient prouver que lesobjets avaient été
transportés enAllemagne - derouvrir leurs dossiers, àconditionqu’elles
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aient été spoliées de leursbiensdans uncontexte bienprécis. La législa-
tion définit désormaisle contextepour lequel toutepersonnespoliéea
droit à une indemnisation :la Möbel Aktion,dont le cadrespatial ettem-
porel estprécisédansla premièreordonnanced’application dela loi, en
fait partie.

Conçueà l’origine comme une simplelevée de forclusionpour
certaines catégories depersonnes,la loi modifie en fait les conditions
d’indemnisation, et ce,à l’avantage des spoliés. Les propriétaires
d’oeuvresd’art spoliéesdansle cadre del’Action Meublesfont partie des
bénéficiaires decette évolution. En effet, en 1972, unjugement dela
Cour supérieure des restitutions70 stipule que les oeuvresd’art spoliées
par la DienststelleWestenfont partie desmeubles indemnisablesdansle
cadre dela BRüG au mêmetitre que le reste desmeubles meublants. Ce
jugement, quifera date,permetà toutes les personnes excluesjusque-là
de l’indemnisation depouvoir faire valoir leursdroits.

L’historique de ce cas, défendu parl’un des grands avocats des
propriétaires d’oeuvresd’art, Maître Féher, permet de mieuxsaisir
l’ampleur duchangementsurvenu.Lesrequérants ont été spoliésdansle
cadre dela Möbel Aktion de leursmeubles meublants et de huitobjets
d’art. Alors que les meublessont indemnisés, les autoritésallemandes
refusent d’indemniserles oeuvresd’art au motif que la preuve dutrans-
port surle territoire d’application dela loi n’est pasapportée.Les plai-
gnantssont déboutés en premièreinstance parle tribunal de Land de
Berlin qui argumente queles objetsd’art n’ont pasconnu le même sort
que les meublesmeublants et quela présomption depreuve de transport
sur le territoire d’application dela loi ne peut être appliquée.Cetteargu-
mentation du tribunalreprendla jurisprudence enla matière. La Cour
supérieure des restitutions cassele jugement du tribunal deLand en
s’appuyant surle texte dela loi de 1964 et sur sa premièreordonnance
d’application : la présomption depreuve du transport en Allemagne
existe pour tous les meublesspoliésdans le cadredéfini par la loi. Les
objets d’art qui «décorent » un appartement ou une maison en font partie.
Cette présomption depreuve ne peutêtre ébranlée quesi des éléments
concrets permettentd’envisager que les objets du typeconsidéré n’ont
pas été transportés surle territoire d’application.L’apport de la preuve
n’est doncplus à la charge duspolié, maisbien dela partie adverse, en
l’occurrencele ministère fédéral desFinances.

Celui-ci essaie dansla majorité des cas d’ébranlerla présomp-
tion depreuve dutransport des objets en Allemagne.Un cas de figure est
celui des oeuvresdites« d’art dégénéré » : lesdirectives naziesindiquent
clairement que ces oeuvres ne doivent pasêtre envoyées en Allemagne.
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Pour leministère des Finances,la demanded’indemnisationn’est donc
pas motivée.La Coursupérieure des restitutions est amenéedans ce casà
produire unjugement 71  : elle estimeque, dansle cas où les oeuvressont
dites« d’artdégénéré», la présomption de preuve estfortement ébranlée.
Cela vaut pour une partie des oeuvresfaisant l’objet du litige, des
tableaux dePicasso,Bonnard,Modigliani et Matisse.

La Cour supérieure des restitutions est aussi amenée àstatuer
dans unautre cas de figure.Le ministère fédéral des Finances refuse
d’indemniser desoeuvresd’art spoliées aprèsavril 1943 ; il objecte que
les oeuvresd’art n’ont pu êtreentreposéesdans lesdépôts situés enAlle-
magne dansla mesure où ceux-ciétaient déjàpleins à cette époque72.
Ici, la Coursupérieure 73 casse lejugement du tribunal deLand qui avait
confirmé la décision du ministère, enargumentant que,premièrement,il
n’est pasprouvé que les objets ont effectivement été envoyésailleurs que
dans lesdépôts enquestion et que, deuxièmement,il n’est pas exclu
qu’ils aient étéenvoyés (en tout ou partie)dans lesdépôts en Allemagne
dansla mesure où les nazisveillaientà ce que lesfruits dela spoliation
soientrépartis en plusieurs endroits.

Lesdossiers d’indemnisation des spoliationsd’oeuvresd’art sont
souvent complexes etdétaillés, lesrequérants étant représentés par des
avocats qui semblents’êtrespécialisés sur cesquestions.Maître Féher à
Paris 74 et Maître Grunwaldà Berlin75 font montre detalent, de savoir et
surtout deténacitédansla défense des intérêts de leursclients.

Quelques sondageseffectués sur desaffairesimportantesper-
mettent de constaterque, danscertainscas, lesmontants des indemnisa-
tions furent élevés,pouvant dépasser lesdeux millions de deutsche
Mark.

Le versement del’indemnisation aux spoliéssemble avoir été
considéré comme la dernière étape d’une politique de restitution et
d’indemnisation,fort longue etdifficile pour lesspoliés. Une clauseatte-
nant au protocole del’accordpasséentre les spoliés ou leurs ayantsdroit
et les autorités allemandesprévoit cependant uneréouverture desdos-
siersdanscertainscas. Eneffet, les spoliés ou leurs ayantsdroit sesont
engagés, aumoment du versement del’indemnité, à rembourser une
partie dessommesversées au cas où une oeuvre serait retrouvée et
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récupérée. Ce cas de figures’estde fait produit récemment, àla suite de
restitutions deMNR aux ayants droit de spoliés, après delonguesannées
où les dossiers d’indemnisation avaient été oubliésdans lescaves du
ministère desFinances allemand et desOffices dela restitution.

Tout n’a pas été élucidé aucours de cetteenquête : unnombre
important d’interrogationsrelatives au sort des oeuvres spoliéesdemeure
sansréponse.En particulier, la situation des milliers d’oeuvres qui n’ont
pas été retrouvées etdonc, nonrestituées, restetrès vague. Ont-elles été
indemnisées, etdans quelle mesure? Il s’avère eneffet que sila mémoire
des spoliations des annéesquaranteest, pour une grandepart encore,
malheureusement lacunaireet indistincte, celle desindemnisationsn’est
aujourd’hui guèreplus précise.

Une enquête approfondiedans lesarchives de l’indemnisation
et de la restitution permettraitsans douted’éclaircir les points d’ombre
subsistants.En particulier, la confrontation dela documentationissue de
la politique de restitution (Commission de récupération artistique en
France) et dela documentationissue dela politique d’indemnisation
(Offices dela restitution, ministère desFinances allemand) devraitper-
mettre derenouer lesfils d’une histoireencoretrès fragmentaire.
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Secondepartie

La situation des2 000
oeuvresconfiées
aux Muséesnationaux :
les MNR
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Description et caractérisation

Le corpus

2 143objetsrevenusd’Allemagnesont actuellement placéssous
la garde desmuséesnationaux.La moitié d’entre euxenviron sont des
peintures,près du tiers des objetsd’art décoratif, le reste se répartissant
entredessins, sculptures, objetsd’antiquité, art asiatique et artpopulaire.

Les chiffrages ont puvarier du fait :
- du choix qui avait étéfait de compterobjet par objet ou parensemble.
C’est le cas des commandespassées parGoeringà la manufacture de
Sèvrespour unservice deporcelaine(pourl’essentielvendu parl’entre-
mise desDomaines)dont dix piècessont conservées au musée dela
Céramique, et àla Cristallerie de Baccaratpour unservice deverresdont
également dix pièces figurentdans lesréserves de ce musée. Ces vingt
objets ontparfois été comptabiliséscomme un seullot ;
- des restitutionsintervenuespour 60 objets dont40 tableaux depuis
1951(cf. tableau enannexe 5);
- de la restitutionà la Francepar la République fédéraled’Allemagnede
28 oeuvres enjuin 1994 ;13 d’entre elles quin’ont pu être restituées ont
été entrées sur les inventairesMNR;
- de l’inscription à l’inventaire, en 1999, de 60 objetsd’art décoratif
conservés à Compiègne ;
- dela prise encompte de14 objetsd’art asiatique et de14 objetsd’art
populaire quifiguraientdansle catalogue del’exposition de 1997,mais
n’avaient pas été reprisdans lestableaux récapitulatifs antérieursà
celui-ci.

Les inventaires sur lesquelssontportés ces objetssontdistingués
par techniques ; les numéros sont de cefait précédés dessigles suivants :
- MNR (musées nationauxrécupération), pour980tableauxdu XVe siècle
au début duXXe siècle(musée duLouvre,département des Peintures) ;
- R P (récupération peintures),pour 21 tableaux duXXe siècle (musée
nationald’Art moderne) ;
- Rec (récupération),pour 170 dessins duXVe siècle auXIX e siècle
(musée duLouvre, département desArts graphiques) ;
- R D (récupération dessins),pour9 dessins duXXe siècle (musée natio-
nal d’Art moderne) ;
- OAR (objetsd’art récupération),pour 645 objets d’art décoratif du
XVe siècle auXIX e siècle (musée duLouvre, département des Objets
d’art) ;
- R OA (récupérationobjetsd’art), pour unetapisserie duXXe siècle
(musée nationald’Art moderne);
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-RFR (République française récupération),pour 67 sculptures du
XVe Siècleau XIX e siècle (musée duLouvre, département des Sculptu-
res) ;

-  R S (récupérationsculptures),pour 4 sculptures duXXe siècle(musée
nationald’Art moderne) ;
- MSCR (musée deSèvres,céramiques, récupération),pour 161 objets
conservés au musée national deCéramique deSèvres ;
-AOR(antiquités orientalesrécupération),pour 20 objets du Proche et
du Moyen-Orient(musée du Louvre,département desAntiquités orien-
tales) ;
- AGRR (antiquitésgrecqueset romainesrécupération),pour 29 objets
de l’antiquité grecque etromaine (musée duLouvre, département des
Antiquités grecques,étrusques etromaines) ;
- ER(Égypte récupération), pour 8 objetsd’art égyptien etcopte ;
- ATPR (arts et traditionspopulairesrécupération), pour 14objetsd’art
populaire(musée desArts et Traditions populaires) ;
- MAR (musée Asie récupération),pour 14 objets d’art d’Extrême-Orient
(musée G u i m e t ) .

M éthodesde recherche

En 1997,la direction des Musées de Franceavait affecté deux
conservateurs àtempsplein à l’élaboration de l’historique despeintures
provenant dela récupération, tandis qu’au musée nationald’Art moderne
les travauxétaient assurés par unconservateuraidé par un vacataire.Il
importait en effet dereprendre les recherchespermettant demieux
connaître l’historique des oeuvres confiéesà la direction desMusées de
France en vue deconduireà de nouvellesidentifications et, éventuelle-
ment, à des restitutions supplémentaires.L’effort a été accentuéà la fin
de l’année 1998 ; en 1999,septconservateurs ontcollaboré à cesrecher-
ches,secondés par des vacatairesrétribués par les muséeset par les huit
contractuels misà leur dispositionà partir denovembre1998 parla Mis-
sion d’étude (leur nombres’élevaità quinze enjanvier 2000). Ungroupe
de travail,dont les comptesrendus ont été largementdiffusés, a réuni
tous les quinzejours l’ensemble des équipes,afin de mettre encommun
les informationsgénérales, departager découverteset pistesnouvelles,
d’échanger les questions. Par ailleurs, un comité depilotageréunissantle
ministère dela Culture et dela Communicationet le ministère desAffai-
res étrangèress’est réuni tous les quinzejours pendant les six premiers
mois de l’année 1999 afin d’assurerle bon démarrage de l’exploitation
des archives.

La reconstitution del’historique de ces oeuvresn’est possible
qu’au prix de recoupements documentaires, derapprochements de cas
et de croisements delistes, quelesconditionsmême dutravail des« récu-
pérateurs » et des« restituteurs »de l’après-guerre nepermettaient pas
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d’opérer, si tant estqu’ils disposaientaisément de toutl’éventail docu-
mentaire sur lequels’effectue la rechercheaujourd’hui76. En outre,
quoique témoins et,pour certains,acteurs desévénements,ils ne bénéfi-
ciaient évidemment ni du reculnécessaire, nisurtout dusavoir et des
témoignages qui,pourtant,commençaientà se constituer.

La recherche,aujourd’hui, ne consiste pas àreprendre le
dépouillement de papiers comme sileur exploitation avait été inter-
rompue en1949.Ceuxqui interviennent sur ces questionsfont désormais
oeuvre d’historiens,travaillantsur des archives et nonplus sur des dos-
siersactifs. Un regard et une méthode critiques doiventdonc prévaloir
dansle traitement dessources.

Le travail a été réparti par typed’oeuvres(peinture classique,
peinturemoderne,artgraphique,sculpture, objetsd’art, céramique, anti-
ques),seule une connaissanceapprofondie desobjets étudiéspouvant
en effet permettre de lesidentifier dans leslistes, fichierset documents
divers qui sontexploités.

Le but des recherchesétantd’établir la provenance desoeuvres
confiéesà la garde desMuséesnationaux,la méthode choisiea été de
procéder d’abordà un examen approfondi desobjetspour relever les
marques et lesinscriptions témoins del’itinéraire de l’oeuvre. Parallèle-
ment, était exploitée la documentationconservéedans lesmusées
(inventaires, dossiersd’oeuvres,dossiersadministratifs,ressources biblio-
graphiques).

Plusieurs fondsd’archives ont été dépouillés, lescontractuels de
la Missionse consacrant essentiellement aux fonds conservés auxArchi-
ves du ministère desAffaires étrangères.

Examenphysiquedesoeuvres
L’examenphysique des oeuvresa pour but derepérer desmar-

ques, desnuméros, des étiquettes quisont sourcesd’informations pré-
cieuses surl’itinéraire des objets.

Lesachats desdifférents muséesallemands sontrepérables par
les cachets, les numéros d’inventaire ou les étiquettesapposéeslors de
l’entrée dans lescollections :ainsi, treizedessins portent le cachet dela
Kunstsammlungende Düsseldorf.
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Le numéro inscrit au dos d’une oeuvre passant envente
publique ouprésentéeà une expositionpeut permettred’étayer l’identi-
fication avec uneoeuvre figurant aucatalogue avec une descriptiontrop
brève.

Ces indicationssontcapitales,notamment pour desobjetsdiffi-
cilement identifiablesdans deslistesou des inventaires : grâceà une éti-
quette «Kiste UNB 668», il a été ainsipossible de déterminerqu’une série
de neuf carreaux defaïenceétait passée parl’ERR. Une inscription à la
craie portée sur lesceinturesd’un ensemble de sixfauteuils indique
qu’ils ont été achetéschezle marchandparisien Buvelot.

Tous cesnuméros, étiquettes oumarquessont soigneusement
relevés,ceux qui ne sont pasinterprétables surle champ pouvantensuite
parfois êtreutilisés parrapprochement ou recoupement.

Cette opération,fort longue à mener, exige denombreuxdépla-
cements etparfois uneorganisation lourde pour lesoeuvres detrèsgran-
des dimensions.Elle est parfoiscomplétée par unecampagne deprises
de vue : les dos desoeuvres ont ainsi étéphotographiés (en noir et blanc
et en couleur,mais égalementà l’infrarouge pour faire ressortir d’éven-
tuelles inscriptions pâlies).

Synthèsedesinformationsdisponiblesdansles musées
L’exploitation desinformations disponibles dans les muséesa

pu êtreassez rapidementmenée ; ons’estattaché àexaminer :
- les inventaires,dans lesquels ona parfois pureleverquelquesindi-
cationsd’étiquettes aujourd’hui disparues et mentionnant des prove-
nances ;
- les dossiersd’oeuvresdanslesquels ont été en particulier relevéesles
mentions d’expositions dela deuxième moitié du siècle, permettant
d’établir que ces oeuvres ont été présentées aupublic ;
- les collections des arrêtésministériels quiindiquentà quelle date les
oeuvres ont été confiées à lagarde desMuséesnationaux ;
- les tableauxpréparatoires aux réunions dela Commission de choix
qui, de 1949 à 1953, était chargée deproposer deslistes d’oeuvresà
confier auxMuséesnationaux. Ce sontlà des documentsdécisifspour
permettre de remonter aux informationsdont disposaient lesAlliés dans
l’immédiat après-guerre. On ytrouve très fréquemmentla mention du
collectingpoint de provenance,le numéro de convoi,le numéro attri-
bué parle collecting point,éventuellement des numéros attribuésanté-
rieurement.

La bonneexploitation de cette sourcea demandé un longtra-
vail. La série la plus complète,classée enordre chronologique, se trouve
au bureau descollections dela direction desMusées deFrance, maisil a
fallu également consulter lesexemplairesenvoyés à la Commission de
récupération artistique puis à l’Office des biens et intérêts privés (
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archives duministère desAffaires étrangères), ainsi qu’auxconservateurs
de musées,membres dela commission (archives des Musées nationaux,
documentation desdépartements), certaines annotations manuscrites
pouvant eneffet apporter deprécieux compléments.C’est ainsi, par
exemple, quel’on a pu établir, par les étiquettesqu’ils portaient, que52
objets de maroquinerie ont été acquis pour unmusée duCuir dont la
création étaitprévue àOffenbach ;

- les dossiers provenant duchâteau de Compiègne, quia abrité
une exposition desoeuvresrevenuesd’Allemagne, ontpermis decollec-
ter les informations surl’itinéraire de certains objetsentre leur retour en
France et leur affectation(1950-1968) ;

- les recherches bibliographiques ont permis defaire le point
sur ce qui était publié sur lesoeuvres,notamment dans lescatalogues
d’expositions. Pour celles quisont lesplus importantes auxyeux del’his-
toire del’art, elles ont permis en particulier derelever des passages en
collectionsparticulières,essentiellement auXIX e siècle et au début du
XXe siècle. Les catalogues deventes dela période deguerre ont été
dépouillés systématiquementpour lespeintures et lesdessins. Pour les
peintures, cesinformations ont été complétées parle dépouillement de
procès-verbaux de ventes aux enchèresconservés aux Archives deParis.

Exploitation desarchivesconservées
au ministère des Affairesétrangères

L’exploitation des archives conservéesdansle fonds duminis-
tère desAffaires étrangèresa pour but derassembler l’ensemble des
informationsdont ontdisposé en France les différents services encharge
de ces dossiers : on nepeutqu’êtrefrappé parl’ampleur etla qualité des
recherches menéesalors par ces différentes institutions.

Lesfondsexploitéssont ceux dela Commission de récupération
artistique, del’Office des biens etintérêts privés et duBureau des restitu-
tions de Baden-Baden.La consultation des 919 cartons quile composent
est renduepossible par un dépouillement informatisécomprenant65 000
entrées, établisousla direction deMarie Hamon,conservatrice enchef
chargée dufonds.Afin de ne pas surchargerle service desArchivesdu
ministère desAffairesétrangères, leschercheurs ontconsulté lesdossiers
par roulement un oudeuxjours par semaine, sur une base detrois car-
tons parjour. Chaque cartona dû être consulté parplusieurs chercheurs,
car, là encore,seule une connaissanceapprofondie du corpuspeut per-
mettre les identificationsnécessaires.Il est souventnécessaire de réexa-
miner un cartondéjà consulté afin derecouper desinformations
recueillies ultérieurement. Trois centscartons environ ont étéconsultés
depuisdécembre1998,grâceà l’aide active de l’ensemble desperson-
nels desArchives desAffaires étrangères quia su faire faceà une sur-
charge detravail importante.
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La difficulté desrecherchespeut s’exposer endeux chiffres : il
s’agit de repérer2 000 objets parmiles60 000 revenusd’Allemagne.

Les principauxdocumentsconsultés sont lessuivants :

 Rapports et études

Dès la chute duReich, les historiens d’art quiaccompagnaient
les troupes alliées sesont attachésà réunir des informations sur les
oeuvresd’art arrivées en Allemagnependantla secondeguerre mondiale.
Les informations qu’ils ont transmisesà la Francesont, d’unepart, des
rapportsgénéraux et, d’autre part, des étudesportant sur despointspré-
cis, notammentle fonctionnement del’ERR (avec uneétude détaillée des
échangesRochlitz), le fonctionnement del’équipe chargée dela mise en
place du musée deLinz, la constitution des collections desgrandsdigni-
taires nazis(Goering,Ribbentrop, Himmler), lesachats desmusées alle-
mands etautrichiens.

 Listes d’oeuvressaisiesétablies par l’ERR

Une attention touteparticulière a été portée au repérage d’éven-
tuelles spoliations.À cet effet, lescopies desdocumentsétablis parl’ERR
ont été toutparticulièrement étudiées.Il s’agit essentiellement deslistes
nominatives, deslistes d’objetspour lesquelles ne sont pas mentionnées
d’indications de propriétaires(dites listes unbekannt) et des listes des
objets transmis parla DienststelleWesten (diteslistesMA-B, pour Möbel
Aktion Bilder). Ces listessont surtout exploitablespour les peintures,
pour lesquelles lesrelevés ont été faitsavec soin.Pour d’autrestypes
d’objets,moinsprestigieux, leslistes nesemblent pastoujours complètes
et les identificationssont parfois biendifficiles, faute d’indicationssuffi-
sammentprécises (dimensions pour lestapisseries et lestapis notam-
ment). Il apparaît quela communication de ces copies deslistes del’ ERR
à la Francea été faite de façon partielle etparfois tardive.

*  Inventaires de Linz et des collections Goering

L’exploitation desinventaires ditprojet du musée deLinz et des
collections d’un certain nombre dedignitaires nazis, toutparticulière-
ment celle deGoering, ont permis de mettre en évidencele grand
nombre desobjets passés par ce muséeet de préciser lesprovenances
antérieures, qui renvoient engrandepartie à des achatseffectuéspen-
dant l’Occupation surle marché del’art parisien.

*  Inventaires des achatsréalisés par desmusées autri-
chiens etallemands

De nombreux MNR proviennent d’achats réalisés par des
muséesallemands et autrichiens :ils ont pu être étudiés grâce auxlistes
établies, dès 1945, par lesservicesalliés àpartir desdossiers dela maison
de transport Schenker puis des inventaires desdifférents musées. La
Commission de récupération artistiqueavait enoutredressé un fichier de
ces objets.
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*  Fiches etlistes de convois établiesdans lescollecting
points

Les oeuvres renvoyées en France étaientaccompagnées de
fiches portant une description,la mention ducollectingpoint et, éven-
tuellement, des mentions ou des hypothèses deprovenanceantérieure.
Une attentiontoute particulière a été portée aux oeuvresprovenant de
dépôts del’ERR : Fussen(château de Neuschwanstein), Chiemsee, monas-
tère de Buxheim, château de Nikolsburg, château deKogl, Amstetten(châ-
teau deSeisenegg).

Les recherches dans lesfichiers ainsi constituéssontdifficiles,
car le classementinitial n’a pas toujours étérespecté.Ils ne sontexploita-
bles que par des personnes connaissantparfaitementl’ensemble des
oeuvres étudiéesdansla mesure où les descriptions sontparfois desplus
brèves.

*  Dossiers dedemandes derestitutions présentées par
des particuliers et desmarchands à la Commission derécupéra-
tion artistique

Les dossiers de demandes derestitutions ont été dépouillés
chaquefois quel’on pouvait disposer de pistes deprovenance.Ils ont mon-
tré les problèmesd’identification d’oeuvresauxquelss’est heurtéela Com-
mission,les difficultésqu’avaientles propriétaires àétayerleursdemandes
sur des documents (photographies,inventaires détaillés,attestations diver-
ses),les incertitudes sur lessolutionsà adopterlorsqu’unmêmeobjetétait
revendiquépar plusieursréclamantssanspreuvedécisive.

Autresfondsd’archives exploités
Si les dépouillements effectuésdans lesfonds conservés au

ministère desAffaires étrangères ont été confiéspour une grandepart
aux contractuels dela Mission, des recherches dansd’autres fonds
d’archives ont été assurées par despersonnels permanents desmusées.

En France

*  Aux Archivesnationales, les sous-séries :AJ40 : servicesalle-
mandsayanttravaillé enFrancependantla secondeguerre mondiale (on
y trouve descorrespondancesrelativesà des propositions deventes par
des particuliers) ;F12 9629-9632 : comité national interprofessionnel
d’épuration, marchands de tableaux (pour deslistesd’objets vendusà
des acheteursallemands) ;AJ38 : Commissariatgénéral aux questionsjui-
ves et Service de restitution desbiensspoliés(pour deslistes d’objets éta-
blies aumoment desprocéduresd’aryanisation) ; Z : procès encours de6

justice.

*  Aux Archives de Paris, lesprocès-verbauxde ventespubli-
ques,afin de retrouver des mentions de propriétaires et d’acheteurs.
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Quelquespremièresrecherches ontdéjà étémenéesdans des
archives de galeriesd’art, dont la localisation etl’accèsrestentcependant
difficiles.

À l’étranger

 Coblence,BundesArchiv

Les nombreuses missions menées auBundesArchiv de
Coblence ont permis l’exploitation des archives dela Treuhandverwal-
tung vonKulturgut (TVK), administration dépendant duministère des
Affaires étrangères dela République fédéraled’Allemagneet chargée, de
1952 à 1962, desrecherchesfaitespour la restitution des oeuvresd’art. On
y trouve, hormisles documentsétablis parl’institution elle-même, les
sourcesqu’elle a utiliséespour sestravauxet notamment des dossiers de
l’ ERRet descollecting pointssitués enzoneaméricaine.

- Documentsétablis parl’ERR

La source fondamentalerelative aux oeuvres pillées en France
est constituée par les216 listes nominativesétablies parl’ERRqui recen-
sent, pourchaquepropriétaire, lesobjets saisis (B323/266 à 292). Un
recueil complémentaire rassemble les objets dontla provenancen’était
pas repérée parl’ERR (B 323/297,listesunbekanntou « inconnu» d’où le
nom de listes UNB). Enfin, 18 listes réparties partechniques (peinture,
sculptures,tapisseries,...) énumèrent les objets transmisà l’ERR après
avoir été saisis parla DienststelleWestendansle cadre dela Möbel Aktion
(B 323/298).

Ces listessont accompagnéesd’une documentation photogra-
phiqueétablie parl’ ERRqui peut contribuer à éclaircir certainesidentifi-
calions (B 323/770-782, 784-785).

- Documentsétablis par lescollectingpoints de Munich,Wies-
baden etMarburg.

Les fichiers deproperty cardsont constituéla sourceessentielle,
fiches qui,pour chaqueoeuvre, indiquent les mentions deprovenance
connueslors dupassage aucollecting point.La clef d’accèsnécessaire est
le numéro quia été alors attribué àl’objet et qui est généralement repéré
dans les documentspréparatoires aux réunions des commissions de
choix (B 323/586-595 :property cardsde Wiesbaden,6 673numéros ;
B 323/596-599 : property cards de Marburg, 3 949 numéros ;
B 323/647-694,property cardsde Munich, 50 024numéros).

Le fonds comprendégalement 5 000 photographiesd’objets
réalisées aucollecting pointde Munich, qui ontpermis depréciser certai-
nesidentifications.

La consultation dela copie des143 dossiers de déclarations
d’acquisition d’oeuvresd’art effectuées en Francependantl’Occupation
que les particuliersallemands ont été tenus defaire en 1945 auprès des
forces alliées (B 323/17-21) permet decomprendre pourquoicertains
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objets ontfait retour à la France, mais,fréquemment, les déclarantsmen-
tionnent un achat àParissanspréciserl’origine de l’oeuvre.

On peut yconsulter aussi desdocumentsutilisés par lescollec-
ting points et conservés en denombreux exemplairesdans différents
fonds d’archives :inventaires de collections de dignitaires nazis,notam-
ment de Goering, interrogatoires menés par lesagents desservices
secretsaméricains, inventaire du musée deLinz, achats des muséesalle-
mands enFrancedurantl’Occupation...

- Documentsétablisparla TreuhandverwaltungvonKulturgut (TVK)

La TVK a notammentétabli des listes des oeuvres restituées à
chaquepays (B323/562-571). Pourla France,le classementest fait par
ordrealphabétique de propriétaire etcomprendégalement lesoeuvres
reconnues comme provenant deFrance maissanspropriétaireidentifié.
Ceslistesrécapitulatives ont permis defaire plus rapidement desvérifica-
tions systématiques.

*  Washington, National Archives (jusqu’ici essentiellement
pour l’historique des tableaux) :

RG 239 :archives dela commissionRoberts(Commission for the
protection andsalvageof artistic andhistoric monuments in warareas,
1943-1946),qui comprennent notamment un fonds de photographies.

RG 260 : archives del’état-major américain d’occupation en
Allemagneet, parmicefonds,toutparticulièrementles sous-sériessuivantes :
- RG 260.4.9 :archives delaPropertyDivision qui rassemblent lesarchi-
ves descollectingpoints américains (Munich etWiesbaden), avec une
importantecollectionphotographique ;
- RG 260.5 :archivesde l’Official Military Governmentof United States
(OMGUS),notamment pour les journées du procès deNuremberg consa-
crées aux oeuvresd’art et pour les documentsrelatifs à l’ERR
(RG 260.5.4).

Lesarchives de Washington ont étéjusqu’ici utilisées essentiel-
lement pour l’historique des tableaux ; unemission complémentaire
pour l’ensemble des objetsa été effectuée au mois de mars2000.

*  Berlin

Des sondages et desrecherches ponctuelles ont étépratiqués
dans lesarchives des servicesallemands chargés des dossiers d’indemni-
sation ouverts parla République fédérale d’Allemagne enapplication de
la loi BRüG du 19 juillet 1957.

*  Los Angeles,Fondation Getty

Des recherches ponctuelles ont été menées audépartement spe-
cial collections, essentiellement sur les papiers Douglas Cooper,excellent
connaisseur ducubisme, engagédansl’arméebritannique, quia joué un
rôle décisifdans lesrestitutions del’immédiat après-guerre.
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Lesrésultatsde la recherche
Parallèlementà ces recherches,l’exploitation des informations

ainsi collectées sefait avec un tripleobjectif : la restitution des oeuvres ;la
constitution de dossiers documentaires ;la rédaction denotices.

La restitution desoeuvres
Tous cesefforts ont porté des fruits trèstangibles puisque

trente-deuxoeuvres ont pu être restituéesdepuis1994à des ayantsdroit
de marchands ou decollectionneurs77.

La constitutionde dossiersdocumentaires
Les travaux ont ainsi permis decommencer la constitution

d’importants dossiersdocumentaires sur les provenances desoeuvres,
qui permettrontd’assurerl’avenir du travail accompli. Eneffet, les tra-
vaux effectuésdepuis uneannée amènentà constater qu’une partie dela
mémoire de cesquestionss’était perdue et que lesrésultats des très
importantes recherchesopérées jusquedans lesannées soixante etdont
témoignent les dossiersétablistant en Allemagnequ’en France ne sesont
pas transmis aprèsla disparition deRoseValland.

L’un desbuts des derniersmois detravail sousl’égide dela Mis-
sion d’étude auradonc étéla constitutionà la fois dedossiersd’oeuvres,
d’une documentation deréférence et dedocumentssynthétisant,pour
chaqueéquipe, les méthodes employées, lesrésultatsobtenus et lespis-
tes de recherches encoreà exploiter.

La rédactionde notices
L’ensembledes informations recueilliesa permis d’élaborer des

historiquesdétaillés dechaqueobjet.Les résultats desrecherches pour-
ront ainsi être mis à ladisposition dupublic sous une doubleforme :
- un catalogue papier ;
- une base de données,dont les premiers élémentssont déjà consulta-
bles sur le site du ministère dela Culture et de la Communication
(www.culture.fr).

La rédaction denotices succinctes,mais claires,pour rendre
compte desituationssouvent complexes ouconnues defaçon fragmen-
taire,constitue un lourdtravail auquelseraconsacrél’essentiel del’effort
d’ici la fin du mois dejuin 2000,date defin de prestation des contractuels
mis parla Mission d’étude à la disposition dela direction desMusées de
France.
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Ce que nous savons
des principales provenances

Les premiersrésultatscommuniqués par lesdifférenteséquipes
de recherche permettent de mettre enévidencedeuxgroupes deprove-
nance principaux :d’une part lesobjets spoliés, principalement par
l’ERR, d’autrepart les objets achetés surle marché del’art parisien.

Les résultats qui figurentici font le point desrésultatsacquis au
1er mars2000 :
- 10% environd’objetsspoliés ;
- 65 % d’objetsachetés surle marchéparisien;
- 25 % d’objetsdont l’historique est incomplet ou inconnu.

10% environd’objetsspoliés
163 objets ont été spoliés, de façon certaine ou quasi certaine.

Ils se répartissentcomme suit : 48 peinturesclassiques, 61 objetsd’art
classiques, 15 dessins classiques,21 céramiques, 9 tableaux etobjetsd’art
du XXe siècle, 3 sculpturesclassiques,6 objetsd’art antique78.

En outre :
- seizeobjets ont été repérés sur leslistesunbekanntétablies parl’ERR
ou portent unsigle «UNB» ;
- vingt-trois objets ont étésaisis parla Dienststelle Westendansle cadre
de la Möbel Aktionet transmis àl’ERR : ils ont été repérésdans lesinven-
tairesMA-B (Möbel Aktion Bilder)ou MA-M (Möbel AktionMöbel) dressés
par l’ERR,ou portent unemarque« MA-B» ou «MA-M» ;
- six semblentêtre passés parla Dienststelle Westenavantd’êtreenvoyés
à Karlsruhe par les soins de l’ambassaded’Allemagne ;
- vingt-six objets ont étéretrouvés en 1945dans desdépôts del’ERR,
treize au château deNeuschwanstein(commune deFussen) et treizeà
l’abbaye de Buxheim.

Enfin, pour une trentained’objets,notamment un ensemble de
dix-sept céramiques, une reliure,quatre objets d’art et huit tableaux,
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l’identification du dernier propriétaire est possible.Ils correspondentà
des cas différents. Certainespersonnesn’ont pasdéposé dedemandes de
restitution auprès dela Commission artistique, l’une est morte encours
de procéduresans quesuite soitdonnée pard’éventuels héritiers, une
autre a réclamé uniquement des tableaux sansmentionner d’objets,
d’autres enfin ontfait des demandesimportantes dans lesquelles nefigu-
rent pas les objets concernés.

65 % d’objets achetéssur lemarché
parisien (1 300 références)

Les achats des musées duReich79

Dèsla Libération, lesachatseffectués parles musées allemands
et autrichiens ontfait l’objet d’une attention touteparticulière. Dans
l’optique de réparation desdommagescausés aupatrimoine national, les
oeuvresd’art, de « qualitémusée »,représentaient eneffet unenjeu non
négligeable.Lesrecherchesfurent activement engagées dès1944,notam-
ment grâce à l’exploitation desdossiers dusiègeparisien dela société
Schenker,spécialiséedansle transport et letransit d’oeuvresd’art et qui
avait beaucouptravaillé pour cesinstitutions.À la chute duReich, les lis-
tes ainsiétabliespurentêtre recoupées avec les inventairesprécis tenus
dans lesdifférents établissements.

L’exploitation de ces documentsessentielsnous apprend que
510 MNR sont dans cecas, dont 20 % environ des tableaux(239). Le
courssurévalué duReichsmarkfacilitait les acquisitions de musées qui
avaientdéjà l’habitude du marchéparisienpendantl’entre-deux-guerres
et qui jouissaient defacilités administrativespour obtenir les licences
d’exportationrenduesobligatoires parla loi française du 23juin 1941.

Le tableauprésenté enannexe2 montre la part importante des
objets provenant desmusées de Rhénanie, et tout particulièrementla
Städtische Kunstsammlungen de Düsseldorf (87 objetsdont 37
tableaux), le Kaiser WilhelmMuseum de Krefeld (73objets dont 59
tableaux), leRheinischesLandesmuseumde Bonn (24 tableaux) oule
Wallraf RichardMuseum de Cologne (21 tableaux). On y remarque en
outrela part desobjets acquis par leLedersmuseumd’Offenbach enpro-
jet qui achète52 objets de cuir etsurtout parla Landesgaleriede Salz-
bourg, dontle directeur, Frederic Welz,cherchaità compléter par des
acquisitions (financées parle produit provenant dela vente auxautorités
du Reich d’une importantepropriété foncière) unpremier noyau de
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collection constituépar des spoliations effectuées enAutriche80. Enfin,
du fait dela position adoptée parl’URSS en matière derestitution,on n’y
trouve pasd’objets provenant de muséessitués enzone d’occupation
soviétique.La qualité des oeuvresachetées les ont conduitestout naturel-
lement à êtretrèslargementretenues parla Commission de choix(l’inté-
gralité des onzetableaux achetés parle musée de Wuppertal sont des
MNR) et cette catégorie est doncprobablementfortement sur-repré-
sentéedansle corpusétudié.

Nous n’avons pas rencontré dementiond’objets pillés par les
servicesallemands et qui seraientarrivésdans lesmuséesallemands (le
cas deLinz étant mis à part).

Les achatspour le musée deLinz
Deux centsoixante-quinzeobjets,dont 25 % environsont des

peintures(257tableaux, 15 objetsd’art, deuxantiques et une sculpture)
proviennent descollections rassembléespour le projet de musée deLinz
que Hitler voulait voir rivaliser avec lesplus grands.Un rapport très
détaillé établi par les services américains met en évidencel’apport des
objets issus de saisiesdans descollections particulières, essentiellement
en Autriche et en Tchécoslovaquie.Mais de trèsgros budgets furent éga-
lement misà disposition desdeuxdirecteurssuccessifs du projet, Hans
Posse etHermannVoss,qui firent,entre autres, denombreux achats sur
le marché del’art parisien et acquirent également des tableauxprovenant
de France et adjugés enventepubliquedans lessalles duDorotheumde
Vienne.L’analysede l’origine des achats àParis renvoie à desmarchands
et intermédiaires etil estbiendifficile de déterminer quiétait leproprié-
taireinitial, d’autant quenoussavons quebeaucoup devendeurs nesou-
haitaient pasvendre oufaire savoir qu’ils vendaientdirectement aux
Allemands, ce quiexplique de nombreux changements demains succes-
sifs avant quel’oeuvre ne parvienne àLinz.

Les achatspour la collection Goering
Près de200objetsproviennent descollections deGoering,dont

10 % des tableaux(97). Les inventairesGoeringmentionnentsystémati-
quementla provenance desoeuvres et ont été étudiés de très prèsdans
les collecting points. Cependant, lestravaux menés cette année ont
encorepermis detrouver la trace d’objetsacquis parforce, dèsjuillet
1940,dans lesgaleries Seligmann etBacri et de lesrendre à leurs ayants
droit.
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Les achats de particuliers

Parmi lesMNR, quelquesdizainesd’objets ont été achetés surle
marché del’art parisien par des particuliersallemands qui furent tenus
d’en faire la déclaration auprès des forces alliées d’occupation.Dansla
plupart des cas,ils n’ont indiquéqu’un achatfait à Paris,sanspréciser un
nom de vendeur.

L’importance quantitative des objets achetés surle marché
parisien imposait d’établir ce quenoussavions de leurprovenance.

Les enquêtes menéesdansl’immédiat après-guerremontraient
qu’ils avaient été achetés,pour quelques-uns chez desparticuliers, mais
essentiellement auprès denombreuxmarchands, parmi lesquelscertains
avaient entretenu desrelations d’affaires suiviesavec des clients alle-
mands.Les activités deplusieursmarchandsfurent étudiées detrès près
lors de procéduresjudiciaires qui aboutirentà des peinesimportantes
prononcées pourintelligenceavecl’ennemi ou profits illicites.

Au-delà de ces résultats,nous noussommesinterrogés sur ce
que nous pouvionssavoir surla possible circulationd’oeuvresspoliées
par l’ ERRou cédéessousla pression desévénements par des propriétai-
resfrappés par leslois raciales deVichy.

On ne peut exclure que desoeuvres ainsi cédéessousla con-
trainteà des marchandsn’aient ensuitefait partie desachatsopérés surle
marchéparisien.

Les objetspillés par l’ ERRont-ils circulé sur le marché
parisien ?

Commenousle faisons aujourd’hui, ons’est interrogé dès 1945
sur les casd’oeuvrespassées parl’ERR et remises surle marché. Cette
questionfait alorsl’objet d’un rapport très détaillé établi parles services
secrets américains(OSS)qui se sontappuyés surle dépouillement des
dossiers del’ERR, les interrogatoires pratiqués sur desagents del’ERRet
différentstémoignages81.

Ne mentionnantaucune traced’éventuellesventesd’objets par
l’ERR (dont il n’est pasbesoin de rappelerqu’il n’avait pas a priori de
vocation commerciale),le rapport conclut que des oeuvres ont été remi-
ses surle marché à la suite de vingt-huit opérations d’échangeconclues
de février 1941à novembre1943et décrites de façon détaillée.portant
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sur 97 tableaux et menées avecseptindividus, dont essentiellement un
marchand allemandétabli en Francedepuis1933,GustavRochlitz.

Noussavonsainsi que, du3 mars1941au 27 novembre1942,
Rochlitza reçu del’ERR 82 tableaux et ena fait repasser31 sur le mar-
ché : 6 donnés àl’Allemand Hans Wendland et25 autres à quatremar-
chands ou courtiersparisiens : Rosner(11), Petrides (7),Klein (5) et
Mlle Levy (2).

Pour ceux queRochlitz n’avaitpas encore vendus en1945,32
ont été retrouvésdans sonstockqu’il avait évacué en Allemagneà la fin
de la guerre et 19étaient portésmanquants.

Les 15 autres tableauxcédés parl’ERR dansle cadred’échanges
se répartissent ainsi : trois àAlfred Wuester(pourRibbentrop etGoering),
trois aumarchandMax Stocklin (pour Hitler), trois àArthur Pfannstiel,
homme deconfiance de von Behr(pour Goering), troisau marchand
hongroisAlexandervonFrey (pourGoering),un àla galerieAlmasDietrich,
un à Boedecker,marchandà Francfort,et un à JanDyk Jr, marchandà
Amsterdam.

Ainsi, d’aprèscette enquête, seuls 97 tableaux auraientdonc été
écouléspar l’ERR. Nous ne savonspas encore, dansl’état actuel des
recherches, sice recensementpeutêtre considérécommeexhaustif. Hor-
mis d’inévitables possibilités decoulage, qui nelaissent que bienrare-
ment destraces,deux documentsmontrent quela questions’est déjà
poséedansl’après-guerre.

Lors de l’instructiondu dossier du marchand detableauxF. par
la Cour dejustice en 1946,le prévenu déclare avoiracquis douze toiles
provenant del’ERR auprès du courtierM. (il ajoute qu’il les a « pour la
plupart »restituées à leurs légitimes propriétaires).Si la liste de ces toiles
a été conservée,il faudra la confronterà celles deséchangesdétaillés
plus haut etnous attacher àcomprendre quela pu être le rôle du
courtier.

D’autre part, le 22 octobre 1945, le ministère des Finances
demandeà la direction générale des Études et Recherches(DGER),
dénomination desservices derenseignementfrançais de l’époque, de
procéder à une enquête sur les rapports entretenus parle marchand
HugoEngelavec lesAllemands,afin d’établirs’il a pu écouler des objets
provenant del’ERR.Il nousfautencorechercherla réponse apportée par
la direction générale desÉtudes et Recherches; nous savons seulement
que le rapport surEngel présentéle 20 mai 1950 parMichel Martin à la
Commissionnationale interprofessionnelle d’épuration indique que« les
objets ne paraissent pas provenir de biensspoliés »82.
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Leséchanges orchestrés parl’ ERRpendantprès de trois ans (de
février 1941à novembre1943)portèrentdonc sur une centained’oeuvres
au moins, ce quiest, en définitive,assez peu,à l’aune des 17000 oeuvres
saisies.La réserve d’oeuvresdisponiblesà l’échange, stockée dans la
« salledesMartyrs » du Jeu de Paume,disposait pourtantd’un potentiel
plus importantpuisqueconstituée principalement detoutes les peintures
modernes,l’« entarteteKunst », saisies chez Paul Rosenberg,Alphonse
Kann, Lindon, Michel Georges-Michel,Hamburger, et autres.L’objectif
de l’ERR, dont les« clients »(Hitler, Goering,Ribbentrop)n’avaientni le
goût ni l’usagede compléter leurs collections avec detelles oeuvres,était
de les échanger - selon un rapport quipouvait varier de trois à huitpour
une - contre dela peinture anciennefournie par desmarchands dela
place,Rochlitzau premier chef, qui écoulaient ainsi leursstocks dont les
provenances sontencore loin d’être élucidées.Les plus belles pièces
quittèrent ainsi le Jeu dePaume pourle marché parisienà l’occasion de
vingt-huit échanges dûment enregistrés sur descontrats enbonne et due
forme, signés par les parties.

À en juger parle contenu du« Traind’Aulnay », principalement
chargé d’oeuvresmodernes,l’offre était supérieureà la demande.Les
repreneursavaient toutd’abordjeté leur dévolu sur les oeuvres dela plus
belle qualité, mais leur capacité d’introduction surle marché de ces
oeuvres peurecommandables(à touspoints de vue : toutà la fois « dégé-
nérées »et spoliées)était limitée etleurs ponctionsdansla « salledesMar-
tyrs » ne parvint pasà en épuiserle contenu.C’est donc à un deseffets
pervers de ce diaboliquedispositif qui exigeait,pour son accomplisse-
ment, quela marchandise« dégénérée »83 soit maintenueà Paris où son
écoulementétait le plus aisé, quel’on doit la présencemassived’oeuvres
modernes dans cedernier convoi, et soncorollaire paradoxal : cesont
des oeuvres spoliées «dégénérées » qui ont pu, lestoutespremières,être
mises en situationd’être restituées.

Ce système eutdeux autres« mérites »,particulièrement utiles
dansla phaseactuelled’identification d’oeuvres :
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- il contraignit l’ERRàverserdansunecatégorie,les UNB,constituéea pos-
teriori, un ensembled’oeuvresimportantespilléesdès1940-1941dans des
stocks ou descollectionsd’où ellesavaientdisparu(pour desraisonsinex-
pliquées) deslistesnominatives.En établissant,en 1944,le bilandeleurstra-
fics, les hommes del’ERR regroupèrentdanscet ensembleSammlungen
unbekannt, UNB (collections inconnues) les quelquesoeuvresqu’ils
n’avaient pas eux-mêmes retrouvéesdansleurspropreslistesindividuel-
les. C’est le cas, parexemple,d’une peinture deMatisse84 (aujourd’hui
au musée deMenil de Houston) quifigurait sur la listemanuscrite d’enlè-
vement desoeuvres dela collection Alphonse Kann etd’une peinture de
Picasso (aujourd’huiMNR) qui n’apparaît pas sur cetteliste manuscrite
maisdont onsait qu’elleappartenait àAlphonseKann en1923,sans que
l’on sache oùelle a été spoliée ;
- en dressant des contratsd’échanges très détaillés avec lesmarchands
ou courtiersavec lesquelsil traitait, l’ERR notait très précisémentla des-
cription dela « marchandiseapportée etexpédiéeensuiteversle Reich.
C’est grâce à ces contrats quel’on peutaujourd’hui identifier et caractéri-
ser les provenancesd’au moinsvingt peintures anciennesretrouvées en
Allemagne et versées parmi lesMNR : l’historique reconstitué de seize
d’entreelles commence au Jeu dePaumeavecl’échangedontellesont
fait l’objet, mais lesrecherchesn’ont pas permis deremonterau-delà ; les
quatre autresétaient toutes dans le stock de GustaveRochlitz avant
guerre,l’une d’elles (leMNR 362,MaîtreHB à la Tête deGriffon, Dalila
coupantlescheveux de Samson)a même été présentée parlui à Germain
Bazin auLouvre, enjanvier 1938.

En conclusion, notre conviction est que seul unfaible nombre
d’oeuvres,pour la plupart bienrepérées, a été cédé parl’ERR et remissur
le marché.

Est-il possiblede repérerdes «transactions » réalisées
sousla contrainte ?

Aucune étude systématiquen’a été menée aprèsla guerre,ni
par les Français ni par les Américains, surla question desventes qui
auraient étéréaliséessousla contrainte.

En revanche,trois investigations,chacune selon son optique,
traitent dans l’immédiat après-guerre ducomportement dumarché de
l’art parisienpendantl’Occupation :
- les premièresenquêtes ont étédiligentées par les services américains
qui (outre les interrogatoires, déjàcités, d’agents ou d’auxiliaires de
l’ERR) ont notammentutilisé les dossiers del’entreprise detransport
d’oeuvresd’art Schenker. Dèsle printemps1945,ils ont ainsi pudisposer
d’une liste des achatseffectués par lesmusées allemands dans les
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galeries parisiennes85. L’objectif était de préparer les travaux de restitu-
tions à venir : les ventes à l’ennemi étant considéréescommenulles, les
oeuvresdevaientfaire retourà leur paysd’origine ;d’aucuns ont puy voir
aussi une volonté de discréditer lesmarchandsfrançais enmontrant
qu’ils avaient activementtravaillé avec l’occupant ;
- les procédures menées parla Cour dejustice essentiellement en1946
ont donné lieu à des enquêtespolicières approfondies86, une quaran-
taine d’informationsétant en particulierintroduites parla Commission de
récupération artistique auchef de transactions etcommerced’oeuvres
d’art au profit de l’ennemi. Desmatériaux considérables ont été rassem-
blés : rapports depolice, interrogatoires, témoignages et déclarations de
marchands. Depuisla clôture de leur utilisationjudiciaire, ils n’ont pas
encoredonné lieu à une exploitation historique.
- la Commission nationale interprofessionnelled’épuration (CNIE) a
traité soixante-seize dossiers demarchandsd’art 87. La procédured’ins-
truction n’a pas entraînéd’enquêtes spécifiques, maiss’est appuyée sur
les informationsréunies parla Cour dejustice etsur la connaissance de
leur secteurd’activité qu’avaient lesprofessionnels choisispour siéger
dans lesdifférentessections dela Commission.L’objet était, là aussi, de
faire le point sur les transactions pratiquées avec l’occupant.

Aucune decesprocéduresn’avait donc pourobjectif premier de
repérer des opérationscommerciales ou para-commerciales quiauraient
pu léser des propriétairesd’oeuvres dufait qu’ils étaientjuifs. Il apparaît
cependant quela questiona été évoquéeà plusieurs occasionspour ce
qui concerne lesopérations d’aryanisation. Onindique ainsi quela
galerieR. G. a acquis 85 tableaux auprès deLefranc,administrateur pro-
visoire desbiens deM. Weill. On peut également constater que les mar-
chandssont conscients dela question ;l’un d’eux déclare ainsidevant la
CNIE le 19 septembre1946 ;«Je tiens à marqueraussi que j’ai toujours
refusé d ’acheter des objets d’antiquité dans des ventesorganisées par les
autorités de l’époque ou parlesAllemands,notamment àl’encontre des
antiquaires israélites - ce quiest de notoriété publique »,et plus loin,
«Nous n’avons jamaisacheté desmarchandises appartenant àdes Juifs,
ni directement, ni indirectement».

En revanche,il est biendifficile de déterminer lestransactions
intervenues enmarge du marchéofficiel. Les seules mentions quenous
en ayonstrouvées pour l’instant ne peuventguère être considérées
comme probantespuisqu’il s’agit de témoignagesà décharge.
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Sollicitésauprès de marchands déposant devantla Commission
nationale interprofessionnelle d’épuration,ils montrent cependantla
prudence aveclaquelle il faut juger des situations complexes de cette
période. Citons par exemple cette déclarationfaite parE. L. en 1949dans
le cadre del’instruction du dossier du marchandA. par la CNIE : « Pen-
dant l’Occupation, je me trouvais àMarseille, car pour des raisonsracia-
les,je n’ai pu rejoindre mondomicile àParis après madémobilisation. Je
connaissais A.comme beaucoupd’autres antiquaires de laCôte.Ayant
besoin d’argent, je lui aidemandé de me vendre un tableau, unenature
morte de Heda, peintre hollandais. A.ayant accepté de secharger de
l’opération, je lui ai déposéle tableaudans sonmagasin en luifaisant
connaître leprix que j’endésirais,soit 300000 francs.Un peuplus tard, il
m’a annoncé que le tableau avait étévendu pour le prix demandé et il
m’a régléentièrement.Dans cetteaffaire, je n’ai absolumentrien à lui
reprocher.Il a été tout à faitrégulier, à tel point quej’entretiens toujours
de bonnesrelations avec lui depuiscettedate.J’ajoute aussi qu’il m’a
offert l’hospitalité chez lui pour le cas oùj’aurais desennuis dufait des
persécutionsallemandes». Cettetransactionn’a guère dû laisser de traces
écrites :souslecoup deslois raciales,E. L. n’avait pasle droit dedisposer
librement de ses biens etaurait difficilement fait état d’un reçu siA.
n’avaitpas voulului régler cequ’il lui devait. Un autre cas apparaît, celui
de marchands ou decollectionneurs qui confient une partie de leurs
biens à des galeries pour les mettre àl’abri : les témoignages dela CNIE
étant à déchargenous ne pouvons ytrouver trace que deceux remisà
leurs légitimes propriétaires àla Libération.

Si les transactions passées par les galeriessont biendifficiles à
cerner, la tâche sembleplus incertaine encorepour les négociations
entre particuliers. Ces opérations nepourraient être éventuellement
décelables que par desdemandes derestitutions présentées par despro-
priétairesà la Commission de récupération artistique ou par desplaintes
déposées auprès d’instancesjudiciaires ; on aurait pu s’attendrecepen-
dant, si detellesactions avaient été engagées à l’encontre demarchands,
à ce qu’ellesfigurentdans lesdossiers dela Commission nationale inter-
professionnelle d’épuration dont,il est vrai, le dépouillementn’est pas
encoreachevéà ce jour. Des investigations complémentaires devraient
donc être poursuivies sur cesujetdans lesarchivesjudiciaires.

25 %d’objetsdont l’historique
est incompletou inconnu

Il s’agit d’objetsdont l’importanceest d’ailleurssouvent secon-
daire, voire médiocre. Aucun indice,ni d’après l’examen direct des
oeuvres,ni selon le dépouillement des archives, ne permet,dansl’état
actuel des recherches,d’en connaîtrel’origine. Dans ces conditions,il
n’est donc pasexclu qu’ils aient pufaire l’objet de spoliation.
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Grille d’analyse des MNR
et état desrecherches

Au regard de la problématique dela spoliation des 2 143
oeuvres dela récupération artistiqueactuellementà la garde desMusées
nationaux,l’état des rechercheseffectuées à lademande dela Mission
d’étudedonne la grille d’analyse suivante :

 Groupe A : 163 oeuvres spoliées ourelevant de la spolia-
tion, dont :
- 107 oeuvresspoliées defaçon certaine,car : figurant dans une liste ERR
(nominative ou UNB) ; figurant dans uneliste MAB ; disposant d’une
référencedocumentaire ouarchivistiqueles rattachantà des opérations
de l’ambassade d’Allemagne, del’ERR,du DSK ou de la DW(M-A) : pho-
tographie, étiquette, cachet, inventaireauthentique ; ayant étésaisies
dansle cadre des actionsd’Angerer, de l’ambassadedu Reich ou de la
Feldpolizei ; ayantfiguré dans unlot constituédansle cadre del’aryanisa-
tion (pas deMNR dans ce cas à cejour) ;
-  6 oeuvres présuméesspoliées : oeuvres retrouvées enAllemagne et
dont la dernière trace en France est attestéechez un collectionneurjuif ;
- 50 oeuvressupposéesspoliées : oeuvresdont la situation estinconnue
dansla France del’immédiat avant-guerre, mais qui ont été retrouvées en
Allemagnedans unstock ou unecache comprenant desoeuvres spoliées,
ou figurant sur uninterrogatoireauthentique,liste alliée ouproperty card
indiquant la provenancespoliatrice.

*  Groupe B : 18 17 oeuvres dont les historiques sont
incomplets dans lapériode étudiée, dont :
- 146 oeuvresdénuées d’historique avant-guerre oudont l’historique
s’interrompt avant-guerre etretrouvées en Allemagnesans traced’achat ;
- 221 oeuvresdont l’historique s’interromptavant-guerre etreprend avec
une acquisition allemande surle marché ;
- 1 042oeuvresdont l’historiquecommence avec unachat allemand sur
le marché françaispendantl’Occupation ;
- 209 oeuvresdont l’historique commenceavecleur retour enFrance ;
- 30 oeuvresdont l’historique commence par unvol au cours dela
période étudiée (mais dont on ignoreàqui et dont on ne sait rien avant) ;
- 131 oeuvres nonencoreidentifiéesdansla documentationexploitée ;
- 38 oeuvresdont l’historique estlacunaire ou inexistantavant-guerre et
retrouvéesdansun stock de GustavRochlitz.

*  Groupe C : 163 oeuvres dénuées detoute spoliation, dont:
- 44 commandesallemandes :
- 10 oeuvresdont l’historique comporte (ou commenceavec) un achat
allemandantérieur àjuin 1940 ;
- 109 oeuvresdont l’historique estcomplet et continu, nelaissantaucune
possibilitéde spoliation.
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L’ensembledes archives exploitéespour la rédaction de cerapport est
décritdansle Guide desrecherchesdanslesarchives des spoliations et des
restitutionsétabli par Caroline Piketty.Nous nous limitons donc ici à
donner lesréférences des principaux ouvrages ouarticlesparus surle
sujettraité dans cespages.

 Inventaires d’archives

Inventaire desarchives du Commissariat général aux affaires juives et du
service de restitution desbiens des victimes deslois et mesures de spolia-
tion, sous-sérieAJ38, Paris,Archivesnationales,1998,325p.
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Paris-Musées,1994.

La seconde guerre mondiale,guide dessourcesconservéesen France,
1939-1945,Paris,Archivesnationales,1994, 1217p.

*  Cataloguesd’expositions

Les chefs-d’oeuvredes collectionsprivéesfrançaises retrouvésen Alle-
magne par la Commission derécupérationartistique et lesservices alliés,
Paris,Orangerie desTuileries, juin-août1946,ministère de l’Éducation
nationale,1946,283numéros,91 p. 12, ill.
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l’exposition organisée auMNAM du 9 au 21avril 1997, Paris,Centre
Georges-Pompidou,1997.
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Nicholas(Lynn), The Rapeof Europa,New York, Knopf,1994,498 p.
Ouvrage fondamental surle sujet, comportant uneabondantebiblio-
graphie, dontil existeune traduction française :Nicholas(Lynn), Le pil-
lage del’Europe, Paris,Seuil, 1995, 560p.

Bertrand-Dorléac(Laurence),L’art de la défaite1940-1944,Seuil, 1993,
481 p.

Kunstraub, Kunstbergung undRestitution inÖsterreich 1938bis heute,
sousla direction deTheodorBrückler, Vienne, Bohlau,1999
(à paraître),320 p.

Buomberger (Thomas),Raubkunst Kunstraub, DieSchweiz und der
Handel mit gestohlenen Kulturgütern zurZeit desZweiten Weltkriegs,
Zurich,Orell Füssli, 1998,496 p.
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Hamon-Jugnet(Marie), Collection Schloss,oeuvresspoliéespendant la
deuxième guerremondiale nonrestituées(1943-1998), Paris, ministère
des Affairesétrangères, 1998,188p. ill.

GinzkeyPuloy (Monika), « Hight art andNational Socialism, Part I : The
Linz Museumasideologicalarena», dans Journal of thehistory of collec-
tions, col. 8, n 2 (1996), p. 201-215.

Feliciano(Hector),Le muséedisparu, Paris, Austral, 1995, 253 p.
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Besetzungspolitik der Nationalsozialisten in Frankreich u nd der Sowjetu-
nion, Heidelberg,Universitätsverlag,2000, 385 p.

Petropoulos (Jonathan),Art as Politics in the Third Reich, Harvard Univer-
sity Press,1996, 439 p.

Pillageset restitutions : le destindesoeuvres d’artsortiesde Francepen-
dant la seconde guerremondiale, actesdu colloque organisé par la direc-
tion desMusées de Francele 17 novembre1996, Paris,ministère dela
Culture et AdamBiro, 1997, 191p.

Simon (Matila),Thebattle of theLouvre : the struggle to save French art in
World WarII, New York, Hawthorn books,1971,214 p.

Spoilsof war, World War II and ils aftermath : thelossreappearance and
recovery of cultural property,sousla direction d’ElisabethSimpson, New
York, Harry N.Abramsincorporated 1997,336 p.

Thereturn of lootedcollections (1946-1996),an unfinishedchapter, actes
du colloqued’Amsterdam des 15et 16 avril 1996,Amsterdam, Bibliotheca
Rosenthaliana,1997, 126 p.

 Ouvrages ou articles écrits par  descontemporains desfaits

Bazin (Germain), Souvenirs del’exode du Louvre, Paris, Somogy, 1992,
138 p.

Bizardel (Yvon), Sous l’Occupation, souvenirsd’un conservateur de
musée, Paris,Calmann-Lévy, 1964

Cassou (Jean),Le pillage par les Allemands desoeuvresd’art et desbiblio-
thèques appartenant àdes Juifs deFrance, Paris, Éditions du Centre,
1947, 267 p.

Florisoone (Michel ), « La Commission derécupération artistique», dans
Mouseion, vol. 55-56 (1946)

Mazauric (Lucie),Ma vie de château, Paris,Perrin, 1967, 286 p.

Valland ( R o s e),Le front de l’art, Paris,Plon, 1961, 262p . ; réédition, Paris,
Réunion des muséesnationaux, 1997, 252 p.

*  Périodiques

Spoils of war, Magdebourg, Koordinierungstelle der Länder für die
Rückführung von Kulturgütern beimKulturministerium desLandes
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Sachsen-Anhalt ; disponible surle serveur Internet du centre deBrême
(cf. infra), comporte une rubrique bibliographique,dernièreparution :
n˚ 5, de juin 1998 ;le prochain numéroétait prévupour février 1999.

*  Sites Internet

Ministère dela Culture, siteInternet :
www.culture.fr, sur l’écran d’accueil,choisir « basesde données »puis
« musées »puis « MNR».

Muséenationald’Art moderne/Centre Georges-Pompidou,site Internet :
http://www.centrepompidou.fr/musee/mnr/index.htm

Ministère desAffairesétrangères, site Internetpour consulterle catalogue
Schloss :
www.france.diplomatie.fr/archives/dossiers/schloss

Pologne,site Internet :
web.aec.at/freelance/rax/KUN@POL/UND/BIOS

Centre derecherche de Brême,site Internet :
www.beutekunst.de/bremen/sow4, donnel’accèsen ligneà la publication
périodiqueSpoilsof war

Washington,NationalArchivesand records administration(NARA), site
Internet :
www.nara.gov/nara/dc/Archives2@directions.html

New York, The Metropolitan Museum ofArt, site Internet :
www.metmuseum.org
Londres, National MuseumDirector’s Conference,site Internet:
www.nationalmuseums.org.uk

 Catalogues d’oeuvresdisparues

Répertoire desbiens spoliés, direction générale de l’Économie et des
Finances -division des réparations etrestitutions -Bureau central des
restitutions, 8 tomes, suppléments, index dactylographié.

Répertoired’oeuvresd’art dont laBelgique a étéspoliéedurant laguerre
1939-1945, Bruxelles, Office de récupération économique,1948, non
paginé, XX planches,301 numéros.L’introduction précise que nesont
signalées que les oeuvres« ayantune certaine importance pourle patri-
moine artistique dela Belgique ».

La Belgiquea repris des recherchesimportantesà la suite dela décou-
verte devingt mille dossiers belgesdans lesarchivesOsobyà Moscou.
Ces recherches ont donnélieu à de nouvelles publications :
MissingArt - Works of Belgium
I - Public domain
II - Belgian State
III - Private collections
Missing libraries of Belgium
Missing archives of Belgium.
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JacquesLust,dans unecommunication prononcée lors ducolloquePilla-
ges et restitutions, précisait en1996 que les deuxpremiers catalogues
étaient déjàparus et que lestrois suivants devaientparaître en 1997.

SuchlisteKunstwerkeausItalienischenBesitz,Hambourg,HansChristiansen,
1973,116p. 78 planches,255 numéros. Ouvragetrilingue allemand,italien,
anglais,photographies pourla moitié desoeuvresenviron.

Legouvernementitalien asouhaitédonner unepublication plus ample :
Marozzi (Luisa) et Paris (Rita),L’opera da ritrovare, repertoriodel patri-
monio artistico italiano dispersoall’epoca della seconda guerramon-
diale, Rome,Istituto poligraficodello Stato, 1995,339 p., photographies.
1 512références.Une version en anglais estparue en mars1996 ;une
version en allemandétait annoncée en1997.

Catalogue of paintings removed from Poland by theGerman occupation
authoritiesduring the years1939-1945,Varsovie. I - Foreign paintings,
1950, 255numéros (Publications of the reparationsection, n˚ 9).II -
Polish paintings,1953, 251numéros (Publications of the reparationsec-
tion, n   11). Publié parle « ministère dela Cultureet des Artspolonais.

Liste mit einer Kur zbeschreibungdes imGewahrsam des Bundesdenkma-
lamtes,öffentlicher Sammlungen und andererDienststellenbefindlichen
Kunst- und Kulturgutes, dessen Herausgabe von ehemaligen
Eigentürmern oder deren Rechtsnachfolgern vonTodes wegen in der Zeit
bis 30. September 1986beanspruchtwerden kann., Vienne, novembre
1985.Liste des biens en possession dugouvernementautrichien dont les
légitimes propriétaires ne sont pasconnus(revendicationsà présenter
avant le 30 septembre1986). Un peuplus demille numéros.
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Annexe 1

Constitutiondeséquipes
de recherche

Les recherches ont été entamées dès1997pour lespeintures
classiques parClaudeLesnéet Anne Roquebert, conservatrices dupatri-
moine,sousla directiond’ElisabethFoucart,conservatriceen chef dupatri-
moine au département des Peintures du musée duLouvre, tandisqu’au
muséenationald’Art moderneelles ont été assurées parDidier Schulmann,
conservateur en chef dupatrimoine,secondé parRita Cusimano,vacataire.

À la fin de1998,la Missiond’étude surla spoliation desJuifsde
France, en concertation avec Françoise Cachin, directrice desMusées de
France,a confié la coordination des recherchesà Michel Laclotte, prési-
dent directeur honoraire du musée duLouvre, assistépar Isabellele
Masne de Chermont, conservatrice enchef des bibliothèques.Le travail
des chargés de recherchemis à leur disposition parla Mission d’étudea
été suivi par les conservateurs généraux chargés desdifférentsdéparte-
ments dumusée duLouvreet dela directrice du musée de Céramique de
Sèvres. Avec l’aide descontractuels, et tandis que se poursuivaient les
travaux encours au département des Peintures du musée du Louvre et au
musée nationald’Art moderne, de nouvelles recherches ont puêtreenga-
gées par Jean-René Gaborit, conservateurgénéral du patrimoine chargé
du département des Sculptures du musée duLouvre, Arlette Sérullaz,
conservatricegénérale dupatrimoine au département desArts graphi-
ques dumusée duLouvre, et ChantalOrgogozo,conservatrice enchef
du patrimoine, chargée desrecherches pour lestrois départementsAnti-
ques dumusée du Louvre.

Floriane Azoulay,contractuelle dela Mission à Berlin, a rédigé
pour ce rapportle bilan des indemnisations accordées dansle cadre dela
loi BRüG,qui s’appuie sur les recherchesqu’elle amenéesdans les dos-
siersde l’Oberfinanzdirektion.

Caroline Piketty, conservatrice en chef dupatrimoine, a bien
voulu nousguiderdans lesfonds desArchives nationales, et Madame
Martens, conservatrice auBundesArchivde Coblence, nous a permis
d’organiser efficacement lesrecherches menéesdansle fonds dela TVK.

Enfin, ces recherchesn’auraient pu êtremenéesà bien sansla
collaborationactive et inlassable du service desarchivesduministère des
Affaires étrangères, dirigé parLouis Amigues, et toutparticulièrement de
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Marie Hamon, conservatrice enchef du patrimoine, quitravaille depuis
longtemps sur ces questions,assistée par troiscontractuelsrecrutés parla
Mission d’étude.

À la Mission, AsdisOlafsdottir, chargée derecherche, assurait,
aux côtésd’Alain Pierret, la coordinationgénérale des travaux,avecla
collaborationd’André Larquié.

Contractuels mis àdisposition desMusées deFrance
par la Mission d’étude sur la spoliation desJuifs de France

Sylvain Barbier SainteMarie (30 novembre 1998-28 juillet 2000) :
objetsd’art

Muriel de Bastier(30 novembre1998-28 juillet2000) :
objets d’art

Uta Becker(1er juin 1999-23 juillet 2000) :
BundesArchivde Coblence, puis sculptures

Stéphane Camberlin(1er décembre 1999-28 février 2000) :
listesERRet dossiers Commission derécupération artistique

DeniseCollard (30 novembre1998-28 juillet 2000) :
céramiques du musée deSèvres

Rita Cusimano(1er janvier 1999-30 juillet 2000) :
art moderne

Frédéric Destremau(30 novembre1998-28 juillet2000) :
objetsd’art

Anne-Elizabeth Dunn-Vaturi(1er juillet 1999-30 juin1999 ;
1er janvier 2000-10avril 2000) :
antiques

Yves Hauchecorne(30 novembre1998-28 juillet2000) :
objetsd’art

Delphine Laclau(30 novembre1998-28 juillet 2000) :
archives desMuséesnationaux

NathalieMichel ( 1er juillet 1999-28 juillet2000) :
antiques

Carine Prunet (30 novembre1998-28 juillet 2000) :
baseinformatisée

Nadia Trouvé (1er décembre 1999-28 février2000) :
étude dela presse de l’époque

Rudolph Velhagen(30 novembre1998-28 juillet 2000) :
sculptures etartsgraphiques

Jérôme Villermoz, (1er décembre1999-28 février 2000) :
recherches biographiques
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Annexe 2

Achatsdesmuséesallemands
et autrichiens
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Signification des sigles :

AG : artsgraphiques

Sèvres :céramiques

OA : objetsd’art

Sc :sculptures

Pe : peintures

Ant. : ant iques

MNAM : oeuvresmodernes
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Annexe 3

Recommandations
du second rapportd’étape
(décembre 1998)

OEuvres confiées à lagarde du Mobilier national

La mise en dépôtauprèsd’administrations del’État de peintu-
res, d’objets et desculptures devrait cesser.Cesbiensdoiventêtre acces-
sibles au public.Ils doiventdoncêtre retournés auMobilier national et
pourraient êtreprésentésdans lecadred’une exposition publique.

OEuvres réclamées et non retrouvées

Une coopération internationale impliquantnotamment lesÉtats
et les acteurs dumarché del’art s’impose àl’évidence et sur unplan géo-
graphiquetrès large.Les actions menées parle ministère desAffaires
étrangères qui ontabouti, par exemple, au retour enFrance de vingt-huit
tableaux dela National Galeriede Berlin,donthuit ont été restitués, ainsi
que l’édition par sessoins du catalogue des171oeuvres non récupérées
de la collectionSchloss,doivent être poursuivies.

Recherches dans les archivesprivées des acteurs du marché
de l’art

Un nombresignificatif d’oeuvres dela récupération artistiquea
fait l’objet de transactions surle marché del’art françaisdurantl’Occupa-
tion. Il semble indispensable que toutes lesinitiatives soient prises en
vue d’approfondir,clansles archives privées, lesrecherches d’ores etdéjà
menées dans lesarchivespubliques.

À cet effet,lessyndicats ou associations demarchandsd’art et de
galeristes, ainsi quela Chambre nationale descommissaires-priseurs etla
compagnie descommissaires-priseurs deParis,doivent être saisis parla
Missionen vue d’obtenirl’accèsaux archives privées de leursmembres.

Afin d’identifier leur propriétaired’origine, unetelle démarche est
indispensable pourtenterde savoirdansquellesconditions -ventesfor-
cées,vols, ventesvolontaires,etc. -certains tableauxsontentrés enla pos-
session de leurs membres avantqu’à leur tour cesderniers nelesrevendent.

La documentation Française :  Le Pillage de l
,
art en France pendant l

,
occupation et la situation des 2000 oeuvres confiées aux musées nationaux /

Mission d,étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ; Isabelle le Masne de Chermont, Didier Schulman.



Information du public sur les oeuvres de la récupération
artistique

La Mission souhaite quel’effort d’information du public surles
oeuvres dela récupération artistiquesoit amélioré parla publication
d’une plaquetted’information à la disposition des visiteurs dechaque
musée détenant ces biens,ainsi que par l’uniformisation dela signalisa-
tion dans lesmusées.

Déterminer le produit des biens vendus parl’administration
des Domaines

Il faut déterminerle produit des biens vendus parl’administra-
tion des Domaines.Les recherchesmenées au ministère de l’Économie,
des Finances et del’Industrie doivent se poursuivre avec diligencepour
tenter de reconstituer les donnéescomptablesadéquates. Parallèlement,
la Mission proposequ’un collège d’experts évalue, surla base dela liste
établie parle ministère desAffaires étrangères,la valeur desquelque
13 000 objets vendus parl’administration desDomaines.

Évaluer les oeuvres confiées à ladirection des Musées
de France

Si l’état des recherches ne permet pas encore àla Mission de for-
muler des propositions surleur devenir, il n’en demeure pasmoins
nécessaire de déterminerla valeur des oeuvres confiéesà la direction des
Musées deFrance :cette mesure, qui nepréjuge enaucunemanière les
décisions qui seront prisesle moment venu, s’impose dèsà présent en
raison du courtdélai imparti à la Mission pour achever sestravaux.
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Annexe 4

Objets d’art rentrés au Mobilier
national et dans lesMusées
nationaux suite à  la recommandation
du secondrapport d’étape

Conformémentà la recommandation du second rapportd’étape
relative aux oeuvresconfiéesà la garde duMobilier national (première
recommandation,voir annexe 3), cetableau montre quela totalité des
oeuvres classéesMNR, OAR ou RFRqui se trouvaientdans desrésidences
ou des lieuxofficiels au 31 décembre1998,sont désormaisrentrées au
Mobilier national (pour lesobjets d’art) ou ont étéremises aux Musées
nationaux(pour lespeintures et les sculptures).

Oeuvres confiées au Mobilier national. Localisationdans des
lieux officiels au 31décembre 1998 etétat des remises 88
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Soit 157oeuvres(sur untotal de 290, 123 étant restéesdans les
réserves duMobilier national et 10 étant confiéesà des musées)dont 155
ont été retournées(84 auMobilier national, 64 auLouvre,cinq au musée
d’Orsay etdeux aumusée deVersailles) ;seulesdeuxstatuesrestent aux
Invalides enaccordavecle musée duLouvre.

En outre, trois peinturesdéposées directement par lesMusées
nationauxsontrentrées au musée duLouvre : deuxtableaux dans lestyle
de Vernet (MNR 653 et654) en dépôt à l’ambassade deTurquie depuis
1953ont été remisle 22octobre1999et untableauanonyme(MNR 657),
déposé àl’Institut de France, est rentréle 9 décembre1999.
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Annexe 5

Liste récapitulative
desrestitutions effectuées
depuis 1951
Restitutions institutionnelles

À despays étrangers (10 tableaux)

Aux Douanes (3 tableaux)
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Restitutions à des particuliers

En application d’une décision de justice (1bronze, 4tableaux et 1pastel)

À la suite d’une nouvelle demande derestitution émise par un particulier
(3 tableaux et 2dessins)

À la suite de recherches reprises àl’initiative de l’État (19 tableaux, 1dessin,
8 objets d’art et 1 objet antique)
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Mission d,étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ; Isabelle le Masne de Chermont, Didier Schulman.



À la suited’une restitution de 28 oeuvres par la République fédéraled’Allemagne
en 1944, 1 tableau et 6 oeuvresgraphiques ont été rendus directement à leurs
ayants droit

Au total 60oeuvres,dont :
- 40 tableaux,
- 10 oeuvresgraphiques,
- 1 sculpture,
- 8 objetsd’art,
- 1 objetantique.
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Nombred’oeuvresrestituées par année :
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Textes relatifs auxbiensspoliés89

La documentation Française :  Le Pillage de l
,
art en France pendant l

,
occupation et la situation des 2000 oeuvres confiées aux musées nationaux /

Mission d,étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ; Isabelle le Masne de Chermont, Didier Schulman.



Textesrelatifs à la Commission derécupération artistique
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Ordonnance du 12 novembre 1943 sur la nullité des actes de
spoliation accomplis par l’ennemi ou sous son contrôle
(Journal officiel du 18 novembre 1943)
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Mission d,étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ; Isabelle le Masne de Chermont, Didier Schulman.



Déclaration solennelle signée à Londres le 5 janvier 1943
(annexeà l’ordonnance du 12 novembre 1943)
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Décret du 13 décembre1944relatif à l’office des biens etinté-
rêts privés (Journal officiel du 15décembre 1944)

La documentation Française :  Le Pillage de l
,
art en France pendant l

,
occupation et la situation des 2000 oeuvres confiées aux musées nationaux /

Mission d,étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ; Isabelle le Masne de Chermont, Didier Schulman.



Ordonnance du 11avril 1945 relative à la dévolution decer-
tains biens meublesrécupérés par l’État à la suite d’actes de
pillage commis par l’occupant (Journal officiel du 12avril 1945)

La documentation Française :  
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Arrêté du 16 avril 1945. Déclaration decertaines catégoriesde
biens et valeurs enlevés par l’ennemi, ou pour son compte,
sur le territoire français (Journal officiel du 1er mai 1945)
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Ordonnance du 21avril 1945 portant deuxième application
de l’ordonnance du 12novembre 1943 sur lanullité des actes
de spoliation accomplis par l’ennemi ousous soncontrôle et
edictant la restitution aux victimes de cesactes deceux d e
leurs biens qui ont fait l’objet d’actes de disposition (Journal
officiel du 22 avril 1945)
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Arrêté du 17 mai 1945. Application del’article 10 de l’ordon-
nance du 11 avril 1945 relative à la dévolution de certains
biens meublesrécupérés parl’État à la suite d’actes depillage
commis par l’occupant (Journalofficiel du 26mai 1945)

La documentation Française :  Le Pillage de l
,
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,
occupation et la situation des 2000 oeuvres confiées aux musées nationaux /

Mission d,étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ; Isabelle le Masne de Chermont, Didier Schulman.
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,
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,
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Mission d,étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ; Isabelle le Masne de Chermont, Didier Schulman.



Arrêté du 17 mai 1945. Application de l’article 2 de l’ordon-
nance du 11avril 1945 relative à la dévolution de certains
biens meublesrécupérés parl’État à la suite d’actes depillage
commis par l’occupant (Journal officieldu 26 mai 1945)

La documentation Française :  Le Pillage de l
,
art en France pendant l

,
occupation et la situation des 2000 oeuvres confiées aux musées nationaux /

Mission d,étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ; Isabelle le Masne de Chermont, Didier Schulman.



Ordonnance du 9juin 1945 portant troisième application de
l’ordonnance du 12 novembre 1943 sur la nullité des actes de
spoliation et édictant la nullité des actes de spoliation accom-
plis par l’ennemi à son profit (Journal officiel du 10 juin 1945)

La documentation Française :  Le Pillage de l
,
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Mission d,étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ; Isabelle le Masne de Chermont, Didier Schulman.
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,
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Arrêté du 10 juillet 1945 : application del’article 3, alinéa 3, de
l’ordonnance du 11avril 1945 relative à la dévolution de cer-
tains biens meublesrécupérés parl’État à la suite d’actes depil-
lage commis par l’occupant (Journal officiel du21 juillet 1945)

La documentation Française :  Le Pillage de l
,
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,
occupation et la situation des 2000 oeuvres confiées aux musées nationaux /

Mission d,étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ; Isabelle le Masne de Chermont, Didier Schulman.



La documentation Française :  Le Pillage de l
,
art en France pendant l

,
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Mission d,étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ; Isabelle le Masne de Chermont, Didier Schulman.



Décret du 22 juin 1946 relatif à la restitution desbiens spoliés
en France et transférés hors du territoire national par
l’ennemi (Journal officiel du 26juin 1946)
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,
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Décret du 29 octobre 1947 relatif à la restitution desbiens
spoliés par l’ennemi (Journal officiel du 31octobre 1947)

La documentation Française :  Le Pillage de l
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,
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Loi du 23 avril 1949 portant application desarticles 7 et 16 de
l’ordonnance du 21 avril 1945 sur la nullité des actes despo-
liation accomplis par l’ennemi ou sous soncontrôle, et de
l’article 6 de la loi du 28 octobre 1946 sur lesdommages de
guerre (Journal officiel du 24 avril 1949)

La documentation Française :  Le Pillage de l
,
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,
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Arrêté du 24 novembre 1944instituant une commission de
récupération artistique (Journalofficiel du 23janvier 1945)
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Décret du 28 août 1945 portant organisation des services
administratifs de la commission de récupération artistique
(Journal officiel du 30 août 1945)
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,
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,
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Décret du 30septembre 1949relatif à la fin des opérations de
la commission derécupération artistique (Journal officiel du
2 octobre 1949)
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,
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Organigramme de la Mission
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